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I .GENERALITES 

1.1   Objet de l’enquête publique – Contexte et nature du projet 

 

L’objet de l’enquête publique porte sur  la déclaration d’intérêt général concernant les cours d’eau 

et zones humides des bassins versants du Furans, du Gland et de petits affluents du Rhône sur le 

territoire de la Communauté de Communes Bugey Sud.(CCBS). 

L’objectif est de mettre en place une gestion pluriannuelle sur les cours d’eau et zones humides des 

bassins versants cités ci-dessus  afin de préserver ou de restaurer les fonctionnalités naturelles des 

écosystèmes aquatiques au sens du L210-1 du Code de l’environnement en réalisant l’entretien des 

cours d’eau et de leur accès au sens du L211-7-2° du Code de l’Environnement ainsi que la 

protection ou la restauration des formations boisées riveraines et des zones humides au sens du 

L211-7-8°. 

 

Ces opérations doivent faire l’objet d’une Déclaration d’Intérêt Général (DIG), afin de pouvoir 

bénéficier des financements publics et d’autorisation de passage. Cette déclaration d’intérêt général 

au titre de l’article L211-7 va permettre à la CCBS un accès permanent au lit des différents cours 

d’eau de manière à pouvoir assurer la surveillance, l’entretien et la réalisation des travaux. 

 

La demande de la collectivité porte sur une déclaration d’intérêt général d’une durée de cinq ans 

reconductible une fois. Il ne s’agit pas d’une opération groupée d’entretien prévue par l’article 

L215-15 du Code de l’Environnement au sens où la Communauté de Communes Bugey Sud 

prévoit d’intervenir en cas de défaillance du propriétaire. La CCBS ne prévoit pas d’organiser 

l’action des propriétaires ni de solliciter une participation financière. 

Au final, Monsieur le Préfet prendra à l’issue de l’enquête publique, une décision de Déclaration 

d’Intérêt Général ou de refus. 

.              1.2  Désignation du commissaire enquêteur 

Par décision  en date du 14 Avril 2023, sous le n° E23000051/69, Monsieur le Président du Tribunal 

Administratif de Lyon m’a désigné en qualité de commissaire enquêtrice. 

               1.3  Remise du dossier  

Après avoir pris contact avec les Services de la Direction Départementale des Territoires de l’Ain et 

s’être mis d’accord sur les modalités d’ouverture et de déroulement de l’enquête,  j’ai pu procéder à la 

signature et au paraphage  des neuf dossiers le 11 Mai 2023 dans les locaux des services de la 

Direction Départementale des Territoires de l’Ain. 

Les services de l’Etat m’ont remis un dossier  comprenant : 

- L’arrêté préfectoral ordonnant l’ouverture de l’enquête en date, 

- L’avis d’enquête publique prescrit par le Préfet de l’Ain, 

- Le dossier technique d’enquête comprenant notamment un résumé non technique, 

- Le dossier règlementaire de déclaration Déclaration d’Intérêt Général (DIG) 
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1.2  Principaux Textes Règlementaires 

 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L 2224-10 

- Les statuts de la Communauté de Communes Bugey Sud 

- Le Code de L’Environnement, notamment les articles L210-1,  L 211-7, L 215-14,  

L 215-15 

 

- L’arrêté préfectoral en date du 25 Avril 2023 ordonnant l’ouverture d’une enquête publique 

ayant déclaration d’intérêt général au titre de l’article L211-7 du Code de l’Environnement , 

relative à une opération d’entretien prévue par la Communauté de Communes Bugey Sud 

(CCBS) sur les cours d’eaux et milieux aquatiques de son territoire (hors bassin versant du 

Séran) 

 

- L’article L123-9 du Code de l’Environnement qui permet à ce projet d’être dispensé d’étude 

d’impact et donc d’évaluation environnementale 

 

- Le Code Forestier notamment son article L 341-2 en vertu duquel cet aménagement ne 

constitue pas un défrichement car les déboisements sont prévus dans un objectif de restauration 

et préservation des milieux naturels 

 

 

1.3  Présentation du demandeur et de son activité  

 

L'autorité organisatrice est  la Communauté de Communes Bugey Sud, établissement public 

intercommunal, compétent dans le domaine de la « gestion des milieux aquatiques et prévention des 

inondations, dans les conditions prévues à l’article L211-7 du Code de l’Environnement,  dont le siège 

institutionnel se situe 34, grande rue 01130 BELLEY. 

Son territoire d’intervention concerne le bassin versant du Séran, de l’Arène, du Furans et du Gland 

ainsi que certains affluents rives droites du Rhône, exception faite : 

 

                         • du Rhône naturel et de certains de ses milieux annexes en gestion transférée au  

Syndicat du Haut Rhône ; 

 

                         • du domaine fluvial du Rhône (à noter que la portion du Séran aval inclus au domaine 

public fluvial fait l’objet d’une gestion CCBS). 

Soit 29 communes sur les 42 de l’intercommunalité au total. 

 

Point de contact technique: Madame Julie Buisson        

                                             Tél : 04 79 42 33 60 / 06 33 33 39 54 

                                             Mel : j.buisson@ccbugeysud.com 
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 1.6   Nature et caractéristiques principales du projet     
 

                            1.6.1 Nature des interventions 

Les interventions prévues dans le cadre de ce projet sont réalisées en fonction de leurs objectifs. 

 

→ Concernant l’objectif : maintenir les cours d’eau dans leur profil d’équilibre. 

Enlèvement d’atterrissements, concrétions : dans les cas où les concrétions calcaires augmentent la 

vulnérabilité à l’inondation d’une zone à enjeux. 

Sont concernées uniquement les interventions sans export de matériaux ou les interventions visant la 

réinjection des matériaux en d’autres points du bassin versant. 

Gestion des berges : Dans le cas où l’état d’une berge augmente la vulnérabilité à l’inondation d’une 

zone à enjeu. Sont concernées uniquement les interventions concernant moins de 20 mètres linéaires 

ou réalisées en techniques végétales vivantes. 

 

→Concernant l’objectif : permettre l’écoulement naturel des eaux 

Enlèvement d’atterrissements, concrétions : dans les cas où les concrétions calcaires augmentent la 

vulnérabilité à l’inondation d’une zone à enjeux. 

Sont concernées uniquement les interventions sans export de matériaux ou les interventions visant la 

réinjection des matériaux en d’autres points du bassin versant. 

Enlèvement des embâcles et débris flottants ou non : dans les cas où ces embâcles ou débris 

augmentent la probabilité de débordement sur une zone à enjeu où mettent en péril le maintien 

d’ouvrages publics supportant les infrastructures ou réseaux publics. 

Elagage ou recépage de la végétation des rives : 

Abattage d’arbres dangereux ou fragiles : Dans les cas où la végétation des rives présente un risque de 

chute et de génération d’embâcle au niveau et en amont direct d’une zone à enjeu. 

 

→Concernant l’objectif : contribuer au bon état écologique du cours d’eau 

Arrachage, fauche, bâchage de plantes exotiques envahissantes : Dans les cas où les plantes exotiques 

envahissantes affectent la stabilité des berges ou la biodiversité. 

Renouvellement du peuplement par plantation, bouturage et ensemencement : dans les cas où la 

densité, l’épaisseur et/ou la diversité des formations rivulaires sont jugées insuffisantes pour les 

maintenir dans un bon état de fonctionnement. 

Mise en place de clôtures et zones d’abreuvement : dans les cas où la pénétration du bétail dans le 

cours d’eau constitue une source de pollution (matières en suspension, pollution organique) et/ou 

déstabilise les berges par piétinement et destruction de la ripisylve et/ou nuit directement à la 

biodiversité aquatique. 

Evacuation des déchets et dépôts divers : dans les cas où les dépôts ou déchets ont un impact sur le 

cours d’eau et présentent un risque pour le bon écoulement de l’eau, la qualité du milieu, la faune et la 

flore. 

 

→Concernant l’objectif : préserver/restaurer les fonctionnalités des zones humides 

Arrachage, fauche, bâchage de plantes exotiques envahissantes : dans les cas où les plantes exotiques 

envahissantes affectent le fonctionnement naturel de la zone humide 

Fauche/broyage/arrachage de la végétation herbacée et ligneuse avec ou sans export : dans où 

l’absence d’intervention affecte la biodiversité de la zone humide. 

Gestion du drainage : dans le cas où l’absence d’intervention affecte le fonctionnement hydraulique de 

la zone humide, les actions peuvent concerner des obturations ou des comblements de drains non 

classés en cours d’eau. 

Evacuation des déchets et dépôts divers : dans les cas où les dépôts ou déchets ont un impact sur la 

zone humide et présentent un risque pour la qualité du milieu, la faune et la flore. 
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→Concernant l’objectif : préserver/restaurer les continuités écologiques liées aux milieux 

aquatiques 

Création, restauration d’infrastructures agroécologiques (mare, haie,goya) : sur les espaces liés au bon 

fonctionnement des milieux aquatiques après conventionnement avec le propriétaire et l’exploitant 

pour définir les autorisations de passage, les modalités d’exécution des travaux et les modalités 

d’entretien ultérieurs. 

 

                                           1.6.2 Etendue des interventions 

Les interventions concernent les milieux aquatiques (cours d’eau, plans d’eau, zones humides) sur 

l’ensemble du territoire administratif des communes de la Communauté de Communes Bugey Sud, 

hors bassin versant du Séran soit environ 211 km de cours d’eau et environ 2000 ha de zones humides 

et plans d’eau. 

Une sectorisation est proposée en fonction des niveaux d’intervention. 

 

                                            1.6.3 Déclenchement des interventions 

Pour les actions réalisées sous maîtrise d’ouvrage de la Communauté de Communes, les besoins et les 

niveaux d’entretien font l’objet d’appréciation par les services compétents de celle-ci. Ils s’assurent 

que les interventions sont en adéquation avec le présent dossier. 

Il peut y avoir une intervention de la collectivité « post évènement » au titre du R124-44 du Code de 

l’Environnement sans pour autant qu’il y ait une notion de « danger grave et immédiat, présentant un 

caractère d’urgence » ; 

 

                                            1.6.4 Programme d’intervention 

Le programme a été construit à l’échelle de chaque sous bassins versants que sont : 

- Le bassin versant de l’Arène et du Furans 

- Le bassin versant du Gland 

- Le bassin versant de l’Ourson 

- Le secteur de la montagne de Parves 

- Les autres affluents du Rhône dans le périmètre concerné. 

 

A l’échelle de chaque sous bassin versant, les cours d’eau ont fait l’objet d’une sectorisation en 

tronçons homogènes d’un point de vue des besoins d’intervention selon quatre niveaux de priorité. 

Selon chaque niveau de priorité, ont été définis des modes de surveillance et d’intervention et des 

coûts annuels.  

 

                                                               1.6.4.1 Sectorisation des cours d’eau 

Les cours d’eau du territoire ont fait l’objet d’une sectorisation pour définir quatre niveaux de gestion à 

envisager : 

 

- Secteur très prioritaire (couleur rouge sur les cartes) = au niveau et en amont direct de zones à 

enjeu très importantes ou très vulnérables aux inondations. 

- Secteur prioritaire (couleur orange sur les cartes) = au niveau ou en amont direct de zones à 

enjeu vulnérables aux inondations. 

- Secteur peu prioritaire (couleur jaune sur les cartes) = éloigné de zones à enjeu vulnérables aux 

inondations 

- Secteur non prioritaire (couleur verte sur les cartes) = où l’absence d’entretien n’induit pas 

d’aggravation du risque d’inondation de zones à enjeu vulnérables. 

 

Des modes d’intervention standards ont été définis afin de limiter les incidences sur l’environnement.  
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                                                           1.6.4.2 Estimation des coûts 

Ils ont été estimés sur une période de dix ans, ramenés à des coûts annuels. Ces coûts annuels 

traduisent des moyennes, étant entendu que le programme d’interventions sera ajusté selon les besoins 

ou opportunités. 

La synthèse des coûts annuels estimés s’élève à 113 250 euros/an. Le coût est présenté par nature 

d’intervention et par cours d’eau. 

 

1.7 Planification des interventions 

Pour mettre en œuvre la mesure « R2  les interventions sont réalisées en dehors des périodes sensibles 

des cycles biologiques des espèces concernées (hors urgence) », un calendrier d’intervention annuelle 

est proposé avec des périodes d’intervention prévues en fonction de chaque nature d’intervention. 

Un tableau est présenté avec une distinction entre les périodes de non intervention, les périodes 

d’intervention privilégiée et les interventions possibles en cas d’urgence pour chaque nature 

d’interventions : enlèvements d’atterrissements, enlèvement des embâcles etc ……. 

 

                                                         1.7.1 Organisation de la surveillance et de la définition du 

programme annuel 

Les natures d’intervention sont les suivantes : 

             • Enlèvements d’atterrissements 

             • Enlèvements d’embâcles et débris flottants ou non 

             • Elagage ou recépage de la végétation des rives 

             • Abattage d’arbres dangereux ou fragiles 

 

Pour les secteurs très prioritaires : une visite estivale systématique et après chaque crue supérieure à 

Q2 

Pour les secteurs prioritaires : une visite estivale systématique et après chaque crue supérieure à Q10 

Pour les secteurs peu prioritaires : sur sollicitation et après chaque crue supérieure à Q 10 

Pour les secteurs non prioritaires : sur sollicitation. 

 

Les visites sont menées par des agents de la Communauté de Communes Bugey Sud qui sont en 

capacité de définir et de dimensionner le besoin d’intervention. Après visite, les besoins sont 

rassemblés pour constituer un programme d’intervention. Les interventions sont ensuite programmées 

dans le respect de la planification annuelle prévue par nature d’intervention et par cours d’eau. 

 

Pour certaines interventions type : arrachage, fauche, bâchage de plantes exotiques envahissantes, 

étrepage, excavation et export de terres contaminées par la présence de plantes exotiques 

envahissantes, renouvellement du peuplement par plantation, bouturage et ensemencement, mise en 

place de clôture et zones d’abreuvement, fauche/broyage de la végétation herbacée avec ou sans 

export, création, restauration d’infrastructures agroécologiques, 

les besoins sont recensés au fil de l’année en fonction des projets de la Communauté de Communes. 

Les interventions font l’objet d’une validation annuelle avant leur mise en exécution. 

                       

                                1.8 Mesures d’incidences 

 

Pour éviter, réduire ou compenser les incidences environnementales, le maître d’ouvrage propose des 

mesures techniques et des mesures organisationnelles. 

Les mesures d’évitement et de réduction sont privilégiées avant les mesures de compensation. 
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                                   1.8.1 Mesures envisagées 

 

Mesures d’évitement : 

E1- Les accès et voies de circulation seront choisis afin de limiter l’émission de poussière dans l’air 

E2 – Les interventions sont réalisées autant que possible hors d’eau 

E3 – La pénétration d’engins dans le cours d’eau est limitée au maximum 

E4 – Les interventions sont limitées aux secteurs prioritaires et ne sont pas systématiques 

E5 – Les interventions sont réalisées dans le respect des prescriptions qui s’appliquent aux zones 

protégées 

E6 – Les prestataires sont tenus à ne pas être vecteurs de plantes exotiques envahissantes (clauses 

marché public) 

E7- Avant chaque intervention, le maître d’ouvrage réalise des déclarations de travaux ; les prestataires 

réalisent des déclarations d’intention de commencer des travaux 

 

Mesures de réduction : 

R1- Les interventions sont courtes et réalisées en semaine et en journée 

R2 – Les interventions sont réalisées en dehors des périodes sensibles des cycles biologiques des 

espèces concernées 

R3 – Des dispositifs de filtration peuvent être prévus en aval des sites d’intervention pour limiter les 

émissions de matières en suspension 

R4 – Les bois morts seront au maximum laissés dans le lit mineur après billonnage pour réduire leur 

longueur et limiter les formations d’embâcles à l’aval. Si des secteurs vulnérables sont très proches, les 

bois sont exportés. 

R5 – Les zones d’abattage n’occasionnent pas de zones à blanc plus de 25 mètres. 

 

Mesures de compensation : 

 

C1 – Les zones d’abattage créant d’importantes ouvertures font l’objet de plantations 

C2 – Tout matériau retiré d’un cours d’eau lui sera restitué, en amont ou en aval (classiquement les 

matériaux pourront être prélevés au niveau d’un pont et réinjectés en aval). 

 

                                1.8.2 Incidences résiduelles 

 

Les interventions prévues sont souvent ponctuelles ou très localisées. Elles ne sont pas de nature à 

bouleverser l’état de l’environnement ou à changer la nature de l’occupation des terrains. Les mesures 

proposées permettent d’apporter ou de réduire les incidences sur la biodiversité et les usages par des 

réponses techniques ou organisationnelles. 

Les incidences résiduelles sont jugées faibles. 

Dans l’exercice de ses missions d’entretien, la Communauté de Communes se montrera 

particulièrement vigilante à limiter au maximum les incidences environnementales par l’emploi des 

mesures proposées. 

                            

                                1.8.3 Evaluation d’incidences NATURA 2000 

 

Le projet concerne un seul site NATURA 2000, il s’agit du site FR82201641 : milieux remarquables 

du Bas Bugey dont la gestion est définie dans un document d’objectifs de novembre 2010. 

 

                      ►incidences potentielles en nature et surface 

Concernant les habitats naturels d’intérêt communautaire identifiés dans le formulaire standard des 

données (FSD° / 
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- Les tourbières basses alcalines d’une superficie de 2.9 ha (Lac d’Ambléon) : aucune incidence 

significative n’est à prévoir sur l’état de conservation des habitats et des espèces (site 

aujourdhui géré par le Conservatoire des Espaces Naturels 01, aucune intervention ne sera 

envisagée sans coordination avec le gestionnaire. 

- La végétation immergée des rivières (Plaine du Furans) 16.3 ha 

- Forêts alluviales à Alnus glutinosa et Fraxinus Excelsior : aucune incidence significative 

n’est à prévoir sur l’état de conservation des habitats et des espèces (les interventions 

seront ponctuelles et les actions relatives au renouvellement de peuplement se feront dans le 

respect des espèces présentes et pourront donc améliorer à terme l’état de conservation de ces 

habitats. 

- Autres milieux : aucune incidence significative n’est à prévoir sur l’état de conservation 

des habitats et des espèces. 
Certaines emprises du site Natura 2000 qui concernent des habitats forestiers ou d’éboulis 

incluent des cours d’eau. Sur ces secteurs, les interventions éventuelles seront réalisées depuis 

des accès existants et viseront à limiter toute incidence sur les habitats et les espèces. 

 

      ►effets significatifs dommageables pendant ou après le programme des interventions 

 

Vu la compatibilité des objectifs poursuivis par le présent programme d’interventions, vu la 

compatibilité des actions envisagées par le présent programme sur les actions du site concerné 

Natura 2000, considérant que la Communauté de Communes n’a pas vocation à se substituer 

aux gestionnaires du site en place en particulier sur les lacs et zones humides, mais que la 

présente demande de déclaration d’intérêt général a vocation à être en capacité d’agir en cas de 

défaillance des propriétaires et/ou des gestionnaires, considérant les mesures d’évitement et de 

réduction présentées, le présent programme n’aura pas d’effets significatifs dommageables sur 

l’état de conservation des espèces et habitats du site. 

 

1.9   La demande d’intérêt général 

 

1.9.1 Fondement juridique 

 

Le législateur a prévu de donner les moyens aux collectivités pour mener à bien les missions 

d’entretien, de protection, et de restauration des formations boisées riveraines si ces actions 

s’inscrivent dans l’intérêt général ou l’urgence. 

Pourquoi cette possibilité ? :  

• Un défaut d’entretien  des formations boisées riveraines a une incidence sur les fonctionnalités 

(maintien de berge et des sols, biodiversité, épuration de l’eau) qui participent aux équilibres naturels 

et à la protection de l’eau qui est déclarée d’intérêt général au titre de l’article L 210-1 du Code de 

l’Environnement. 

• Un défaut d’entretien des formations boisées riveraines a une incidence sur des aménagements ou 

équipements de service public (infrastructures, voiries, réseaux) et peut aggraver le risque d’inondation 

de lieux habités. L’action d’entretien permet de participer au maintien des aménagements et 

équipements des services publics, participe donc à la prévention des inondations et relève de l’intérêt 

général. Article L102-1 du Code de l’Urbanisme. 

Ce même article indique que « la mise en valeur des ressources naturelles, à l’aménagement agricole et 

rural, à la préservation ou remise en bon état des continuités écologiques » peuvent aussi relever de 

l’intérêt général. 
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Pour pallier la défaillance des propriétaires et permettre d’atteindre les objectifs de bon écoulement des 

eaux, du bon état écologique des milieux aquatiques, la Communauté de Communes sollicite donc la 

déclaration d’intérêt général des interventions envisagées dans le dossier soumis à l’enquête publique. 

 

1.9.2 Justification de l’intérêt général 

La déclaration d’intérêt général (la DIG) est un préalable obligatoire à toute intervention du maître 

d’ouvrage en matière d’entretien et de gestion des cours d’eau, pour deux raisons : 

 

- D’une part, les collectivités ne sont habilitées à intervenir en matière de gestion de cours d’eau 

que dans l’hypothèse où les travaux qu’elles engagent, présentent un caractère d’intérêt général 

(ou d’urgence) 

- D’autre part, la DIG permet de légitimer l’intervention des collectivités publiques sur des 

propriétés privées au moyen de deniers publics. 

Les interventions d’entretien sur les cours d’eau du territoire de la Communauté de Communes Bugey 

Sud s’inscrivent dans ce cadre. 

 

L’entretien et l’aménagement d’un cours d’eau, y compris les accès à ce cours d’eau ; la protection et 

la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi que des formations 

boisées riveraines ; les aménagements hydrauliques concourant à la sécurité civile ; l’entretien et 

l’aménagement d’ouvrages hydrauliques existants ; la gestion et la protection de la ressource en eau et 

des milieux aquatiques dans un sous bassin ou un groupement de sous bassin, ou dans un système 

aquifère, correspondant à une unité hydrographique (arrachage, fauche de plantes exotiques, mise en 

place de clôture et zones d’abreuvement) sont des opérations présentant un caractère d’intérêt général 

au sens du L211-7 du Code de l’Environnement. 

Ces opérations sont prévues  dans le programme pluriannuel soumis à l’enquête publique. 

 

1.9.3 Conséquences de l’intérêt général 

 

- Accès aux propriétés riveraines des cours d’eau concernés : l’article L215-18 du Code de 

l’Environnement, permet aux fonctionnaires chargés de la surveillance, aux entreprises ou 

ouvriers, ainsi qu’aux engins mécaniques nécessaires à la réalisation de travaux de passer sur 

les terrains privés, dans la limite d’une largeur de 6 mètres en suivant la rive du cours d’eau et 

en respectant les arbres et les plantations existants autant que possible. En revanche, les terrains 

bâtis ou clos de murs à la date du 3 Février 1995 ainsi que les cours et jardins attenants aux 

habitations, sont exempts de la servitude en ce qui concerne le passage des engins. La 

Communauté de Communes Bugey Sud demande également le passage pour quelques parcelles 

en retrait du lit afin de permettre aux engins d’accéder au lit. 

- Légitimer l’intervention des collectivités publiques sur des propriétés privées avec des fonds 

publics. La communauté de communes Bugey Sud ne demande pas de participation financière 

aux riverains. 

Concernant  le financement des interventions, la Communauté de Communes Bugey Sud ne prévoit 

pas de faire participer aux dépenses de premier établissement d’entretien et d’exploitation des 

ouvrages, les personnes qui ont rendu les travaux nécessaires ou qui y  trouvent intérêt. L151-36 Code 

Rural. 

- Sur le droit de pêche 

Tout propriétaire riverain d’un cours d’eau est propriétaire d’un droit de pêche. A ce titre,  

 il est tenu de participer à la protection du patrimoine piscicole et des milieux aquatiques et      
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d’effectuer les travaux d’entretien, sur les berges et dans le lit du cours d’eau, nécessaires     

au maintien de la vie aquatique, conformément à l’ art. L432-1 CEnv. 

En cas de DIG, lorsque l’entretien d’un cours d’eau non domanial est financé    

majoritairement par des fonds publics, le droit de pêche du propriétaire riverain est exercé,  

hors les cours attenantes aux habitations et les jardins, gratuitement, pour une durée de cinq  

ans, par l’association de pêche et de protection du milieu aquatique agréée pour cette   

section de cours d’eau ou, à défaut, par la fédération départementale ou interdépartementale   

des  associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique, conformément à    

l’article L 435-5. 

 

Ces modalités d’exercice du droit de pêche sont précisées aux art. R435-34 à R435-39 Code  

de l’environnement. 

 

« Pendant la période d’exercice gratuit du droit de pêche, le propriétaire conserve le droit d’exercer la 

pêche pour lui-même, son conjoint, ses ascendants et ses descendants. » 

Dans le ca présent, les interventions seront cadrées suite aux accords des propriétaires. Aucune 

participation financière ne leur sera demandée dès lors que les travaux sont d’intérêt général. 

 

En cas de recensement d’un besoin d’entretien sur des parcelles faisant l’objet d’un bail de pêche 

privé, la Communauté de Communes Bugey Sud (CCBS) proposera une convention aux bénéficiaires 

du droit de pêche offrant 3 possibilités afin de conserver ou non le droit de pêche : 

-soit en participant financièrement à hauteur de 51 % au minimum du montant des travaux d’entretien 

quantifiés et qui seront réalisés par la CCBS permettant ainsi de conserver le droit de pêche ; 

-soit en réalisant soi-même les travaux jugés nécessaires par les services de la CCBS. Un délai de 2 

mois et un calendrier d’intervention seront imposés aux gestionnaires privés. Le droit de pêche sera 

donc conservé par l’ayant droit. 

-soit en laissant la CCBS se substituer aux travaux d’entretien, sans y participer financièrement. Le 

droit de pêche pourrait être rétrocédé pour 5 ans à une association agréée si celle-ci en fait la demande 

auprès des services compétents. 

La rétrocession du droit de pêche n’est visée que dans le cadre de l’entretien de la végétation. 

 

- La compatibilité du programme d’interventions 

Il est compatible avec le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du 

bassin Rhône Méditerranée et Corse. 
           

Le programme contribue à l’atteinte des objectifs environnementaux du SDAGE et respecte les 

orientations fondamentales de celui-ci. 

 

Le projet est aussi compatible avec le Plan de Gestion du Risque Inondation (PGRI) Rhône 

Méditerranée 2022-2027 et notamment sa déclinaison locale : la Stratégie Locale de Gestion du 

Risque d’Inondation de l’Aire de la Métropole de Lyon. 

 

 

2. ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L ENQUÊTE 

            

           2.1 Concertation préalable pour l’organisation 

J’ai eu un premier contact téléphonique courant du mois d’Avril avec les services de la Direction 

départementale des Territoires de l’Ain, représentant Monsieur le Préfet. Les éléments relatifs au 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006176572&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20120206
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déroulement de l’enquête ont été définis à cette occasion, notamment le nombre et  la mise en place 

des permanences dans les trois communes suivantes : Belley, Virieu le Grand, Groslée Saint Benoit. 

Neuf communes ont été désignées par les services de l’Etat comme lieux d’enquête publique où était 

déposé un registre : communes de Chazey-Bons, Arboys-en-Bugey, Parves-et-Nattages, Groslée-Saint 

Benoit, Virieu Le Grand, Rossillon, Peyrieu, Belley, Saint-Germain-les-Paroisses.  

La commune de Belley est désignée chef lieu d’enquête. (art 2 de l’arrêté du 25 Avril 2023). A ce titre, 

c’est l’adresse postale de la mairie de Belley qui devait être indiquée pour les observations formulées 

par courrier postal. 

Le 11 Mai dernier, la commissaire-enquêtrice a paraphé tous les dossiers d’enquête. 

         

                    2.2 Composition du dossier soumis à l’enquête publique 

 

Conformément à la règlementation (article R 123-8 du code de l’environnement), le dossier  

soumis à l’enquête publique relative à la demande de déclaration d’intérêt général concernant les 

interventions d’entretien des cours d’eau et milieux aquatiques du territoire de la Communauté de 

Communes Bugey Sud (hors bassin versant du Séran) s’est présenté sous la forme d’un   

-    document comportant les éléments suivants : 

                  - une note de présentation générale  

                  - une notice d’incidences et son résumé non technique, 

                  - la justification de l’intérêt général 

                                     

 - l’arrêté d’ouverture et d’organisation de l’enquête publique en date du 25 Avril 2023.    

                                 

               

              2.3 Modalités de l’enquête 

 

L’enquête publique a été déclenchée par l’arrêté de Monsieur le Préfet en date du 25 Avril 2023.     

Elle s’est déroulée sur une période de 18 jours, du Lundi 5 Juin 2023 à partir de 8 h au Jeudi 22 

Juin 2023 jusqu’à 16 h 30, dans les communes listées en annexe 1 de l’arrêté désigné ci-dessus. 

      

Conformément à l’article 2de l’arrêté d’ouverture et d’organisation de l’enquête, neuf registres    

d’enquête,  numérotés et paraphés par la commissaire enquêtrice accompagné d’un dossier ont été 

déposés dans les neuf communes désignées au chapitre 2.1 du présent rapport et mis  à la disposition 

du public  pendant toute la durée de l’enquête, aux jours et heures habituels d’ouverture au public. 

 

Le dossier d’enquête était consultable sur le site internet des services de l’Etat dans l’Ain : 

www.ain.gouv.fr.- rubriques enquêtes publiques et sur le site internet de la communauté de communes 

Bugey Sud (https./www.ccbugeysud.com 

Pendant toute  la durée de l’enquête, un poste informatique est mis à la disposition du public pour la 

consultation du dossier d’enquête  et la  formulation d’observations par mail en mairie de la commune 

de Belley. 

  

Tout au long de l’enquête, soit du lundi 5 juin 2023 à partir de 8 h au jeudi 22 juin 2023 jusqu’à 16 h 

30 : 

- le public pouvait consigner ses observations et propositions sur les registres 

d’enquête ouverts en mairies des communes de Groslée Saint Benoit, Chazey Bons, 

Arboys en Bugey, Parves et Nattages, Virieu le Grand, Rossillon, Peyrieu, Saint 

Germain les Paroisses et Belley, 

- les observations et propositions pouvaient également être adressées à la 

commissaire-enquêtrice, par correspondance, à l’adresse postale de la mairie de 

http://www.ain.gouv.fr.-/
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Belley. Les observations et propositions par voie postale sont insérées dans le 

registre d’enquête déposé en mairie de Belley, 

- elles pouvaient également être adressées par mail à l’adresse suivante : ddt-spge-

pg@ain.gouv.fr avant la date et l’heure de clôture de l’enquête publique. Il était 

précisé que les pièces jointes annexées aux messages électroniques devaient avoir 

une capacité inférieure à 5 Méga-Octets (Mo).Ces observations électroniques sont 

consultables sur le site internet des services de  l’Etat dans l’Ain ( www.ain.gouv.fr.-

rubrique enquêtes publiques)dans les meilleurs délais. 

                 

Conformément à l’article R 123-9 du Code de l’Environnement, toute personne souhaitant obtenir des 

informations complémentaires pouvait prendre contact auprès de la Communauté de Communes 

Bugey Sud,  maître d’ouvrage de l’opération, à l’adresse suivante :  

Chargé d’opération : Julie BUISSON 

Tél : 04 79 42 33 60 / 06 33 33 39 54 

      

Conformément aux termes de l’article 5 de l’arrêté cité ci-dessus, la commissaire-enquêtrice a assuré 

quatre  permanences : 

 

- Mairie de Belley :  le mardi 6 juin 2023 de 9 h à 12 h, 

- Mairie de Virieu le Grand : le vendredi 16 juin 2023 de 14 h à 17 h 

- Mairie de Groslée Saint Benoit : le lundi 19 juin 2023 de 15h à 18 h 

- Mairie de Belley : le jeudi 22 juin 2023 de 13 h 30 à 16 h 30. 

 

2.4 Entretiens et visite sur le terrain 

 

Avant l’ouverture de l’enquête publique, j’ai pu le Mercredi 24 Mai 2023 avec Mme Julie Buisson me 

rendre sur une partie du territoire concerné pour me rendre compte des points présentant des risques 

d’inondation, d’envahissement de la végétation etc …. 

 

               2.5 La Publicité et l'Information du Public 

 

Conformément à l’article 6 de l’arrêté préfectoral du  25 Avril 2023, l’avis au public concernant 

l’ouverture de l’enquête publique a fait l’objet de deux insertions dans la presse locale : 

               Le 19 Mai 2023 dans le « Progrès » et le  « Pays Gessien ». : 

 

Les mêmes avis ont été rappelés dans les huit premiers jours de l’enquête dans les deux journaux   

cités précédemment soit :  

-  Le 9 Juin 2023 dans le « Progrès » et le  le  «Pays Gessien». 

 

Quinze jours au moins et pendant toute la durée de l’enquête, un avis s’y rapportant a été affiché  sur 

les panneaux d’affichage officiels des mairies des communes listées en annexe 1 de l’arrêté du 

25/04/2023 et publiés par tout autre procédé en usage dans ces communes. 

  

L’affichage a bien été réalisé conformément aux caractéristiques et dimensions fixées par  

l’arrêté du 24 Avril 2012. 

L’avis d’enquête a été également publié sur le site Internet des services de l’Etat :            

www.ain.gouv.fr-rubrique enquêtes publiques. 

 

L’information a donc été complète. 

 

mailto:ddt-spge-pg@ain.gouv.fr
mailto:ddt-spge-pg@ain.gouv.fr
http://www.ain.gouv.fr.-rubrique/
http://www.ain.gouv.fr.-rubrique/
http://www.ain.gouv.fr-rubrique/
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2.6. Incidents relevés au cours de l'enquête, climat de l'enquête 

        Aucun incident n’est à relever au cours de l’enquête publique. 

2.7. Clôture de l'enquête 

 A l’expiration du délai de l’enquête le jeudi 22 Juin  2023 à 16 h 30, les registres d’enquête ont été 

transmis à la commissaire-enquêtrice, laquelle a procédé à leur clôture et leur signature. 

              

   3. Notification du procès-verbal des observations et mémoire en réponse 

 

 

3.1 Notification du Procès-verbal de synthèse et mémoire en réponse 

 

Le  Vendredi 29 Juin 2023,  la commissaire-enquêtrice a rencontré le demandeur, en la personne de 

Mme Julie BUISSON, et lui a remis le Procès verbal de synthèse indiquant les observations et les 

propositions du public 

       

Un mémoire en réponse lui a été adressé le 13 Juillet 2023 par voie électronique. 

 

 

3.2. Appréciation de la participation 

   

La commissaire-enquêtrice constate une petite participation du public mais très motivée notamment de 

la part de propriétaires qui n’ont pas trouvé de réponse à leurs interrogations dans le dossier. Cinq 

personnes se sont déplacées aux permanences : 4 en Mairie de Virieu le Grand, 2 en mairie de Belley. 

Neuf observations ont été envoyées par voie électronique. 

Par contre beaucoup d’observations ne concernaient pas l’objet de l’enquête. 

Aucune réunion publique d’information n’a été organisée en amont de l’enquête publique, aussi la 

commissaire-enquêtrice a ressenti beaucoup d’incompréhension de la part du public qui aurait souhaité 

des réponses précises sur les interventions qui vont ou pourront avoir lieu sur leurs propriétés. 

 

 

     3.3 Présentation et analyse des observations 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

REPONSES DU MAÎTRE D’OUVRAGE envoyées par courrier électronique en date du 13 

Juillet 2023 
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1. Observations de la commissaire enquêtrice 

 
Pourquoi les interventions ou opérations d’entretien ne sont-elles pas plus détaillées par secteur ? Au moins 
sur la première année ? Pourquoi n’y a-t-il pas la liste des propriétaires concernés au moins pour la première 
année ? 

Réponse CCBS 

Le programme d’intervention (annexe 4) ainsi que l’atlas des cartes (Annexe 5) sectorisent les interventions 
par grands types et par grands tronçons sur les 5 années de la DIG. Les interventions seront ensuite 
programmées annuellement en fonction des besoins, de l’évolution des milieux constatée ainsi qu’en fonction 
des moyens financiers et subventions allouées. L’enveloppe financière 2024 n’étant pas encore votée au 
moment de l’enquête publique, il n’est ainsi pas possible de définir le programme de travaux définitif à 
l’échelle de la parcelle.  

Réponse de la  commissaire enquêtrice : 

La commissaire-enquêtrice a bien noté qu’il s’agissait d’un programme pluriannuel mais le dossier  page 25/70 
fait mention d’interventions sur les cours d’eau avec une synthèse de coûts estimés à la somme de 113 250 
euros. Il est dommage que la présentation des interventions soit très généraliste et engendre donc des 
questionnements de la part des propriétaires voire de la méfiance auxquels la commissaire enquêtrice a eu 
des difficultés pour répondre. 

Pourquoi n’y a-t-il pas eu de réunions d’information sur le dossier d’enquête ? 

La CCBS place l’enquête publique comme le premier échelon de son plan de concertation/communication 
autour du programme d’entretien des cours d’eau. Dans ce cadre, chaque commune a eu connaissance de 
l’enquête publique, 9 communes avaient un registre d’enquête et 3 communes ont accueillies des 
permanences du commissaire enquêteur. Les usagers, les communes et partenaires institutionnels ont pu 
s’exprimer sur ce programme conformément aux procédures règlementaires établies par la Préfecture. 

Lorsque les programmes annuels d’entretien seront bâtis de manière plus précise, chaque commune et 
propriétaires concernés seront informés. Les propriétaires concernés par des accès de chantier ou autres 
seront contactés directement pour l’établissement de conventions de travaux. 

Ainsi, compte tenu de la concertation plus ciblée à mettre en œuvre lorsque les programmes de travaux seront 
établis, à ce stade, il n’a pas été jugé nécessaire de contacter les propriétaires riverains. 

Réponse de la commissaire-enquêtrice : 

La commissaire-enquêtrice prend bonne note de ces engagements car il est impératif que les propriétaires 
soient informés en amont pour éviter les incompréhensions, les suspicions, les craintes par rapport 
notamment au fait qu’une fois la DIG validée, leur propriété pourra faire l’objet de visites (pêcheurs, 
entreprises etc …). 

 

2. Observations du public reçues par le biais des registres papiers et dématérialisés ou lors 

des permanences de la commissaire enquêtrice 
 
M. DUPONT, VIRIEU LE GRAND : 
 
M. Dupont pense que l’enquête publique porte sur l’ARENE et qu’elle ne doit pas se conclure sans études 
approfondies. 
Il rappelle qu’il a présenté de nombreuses critiques sur les causes et les solutions de réhabilitation de l’ARENE 
et du MARAIS. 
Il fait tout d’abord un exposé historique des causes : 
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Il évoque une rivière très riche en carbonate de calcium traitée comme une rivière au PH acide. La 
commissaire enquêtrice suppose qu’il s’agit de la rivière de l’ARENE. 

Réponse CCBS 

Ces éléments n’appellent pas de réponse de la CCBS. 

Réponse de la commissaire enquêtrice : ces observations portent sur un projet qui ne rentre pas dans l’objet 
de l’enquête. 

Sur la partie montagneuse sauvage : réduction de son débit par une autorisation douteuse relate M. DUPONT, 
d’installation de microcentrale. Pour lui, le résultat a été néfaste car stérilisation du milieu, diminution des 
capacités de vie de la faune aquatique et en cas de crues, des dangers de déstabilisation sur le bas due à 
l’augmentation de la vitesse du courant. 
M. Dupont décrit un certain nombre de solutions :  
- tenter au dessus de la cascade de faire des travaux qu’il aurait déjà expliqués et si réussite continuer jusqu’au 
stade, 
- après présentation de preuves de détériorations et risques au propriétaire de la centrale, lui faire payer les 
travaux, 
- obtenir plus de subventions du propriétaire pour la commune et non pour la communauté de communes, 
- si refus, menacer de faire fermer la centrale pour raisons d’intérêt général 
 
M. Dupont évoque ensuite l’avant prolongement du contrat de la centrale et pose un certain nombre de 
questions : pourquoi n’avoir pas fait un état des lieux avec témoins, quelle pêche électrique, pourquoi ne pas 
avoir comparer la situation antérieure et la situation actuelle avec des photos, pourquoi n’avoir pas remarqué 
les montées de lits et autres dommages dus au carbonate avant la  signature du contrat de renouvellement, 
pourquoi faire payer les citoyens pour les réparations plutôt que le  propriétaire. 

Réponse CCBS 

La CCBS a bien pris note de l’ensemble des éléments mentionnés. Les problématiques soulevées en lien avec la 
microcentrale électrique de l’Arène ne sont pas l’objet de la présente DIG qui traite d’entretien courant des 
cours et de petits travaux en lien avec la préservation de la biodiversité des milieux aquatiques. Cette 
remarque n’appelle ainsi pas de réponse de la CCBS, dans ce cadre-là. Par ailleurs, la CCBS se tient à l’écoute 
de Mr DUPONT, comme elle a pu le faire précédemment, pour échanger à ce sujet.  

Réponse de la commissaire enquêtrice : Pas de réponse et là encore ne rentre pas dans l’objet de l’enquête. 

M. Dupont fait une remarque qu’il qualifie d’éminente : la nécessité d’avoir des politiques différentes de 
gestion des rivières et notamment lorsque celles-ci sont riches en carbonates. Aussi M. Dupont demande le 
classement de l’Arène avec des études particulières pour obtenir par une université et des experts un outil de 
référence en gestion nationale efficace envers ce type de rivières. 

Réponse CCBS 

La CCBS a bien pris note de l’ensemble des éléments mentionnés. Les propositions faites ne sont pas l’objet de 
la présente DIG qui traite d’entretien courant des cours et de petits travaux en lien avec la préservation de la 
biodiversité des milieux aquatiques. Cette remarque n’appelle ainsi pas de réponse de la CCBS, dans ce cadre-
là. Par ailleurs, la CCBS se tient à l’écoute de Mr DUPONT, comme elle a pu le faire précédemment, pour 
échanger à ce sujet.  

Pas de réponse de la commissaire enquêtrice. 

Sur la traversée du village : suppression très coûteuse du déversement des eaux de pluie par captation ce qui 
empêche la concentration de carbonate dans l’eau ; 
Conséquences :  

- Installation très rapide plus bas que le rejet de la centrale, d’une couche calcaire créant les mêmes 
phénomènes de stérilisation du lit qu’en haut, 
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- La montée du lit sous des ponts devenant problématique, 
- Des dépenses à renouvellement inutiles pour le citoyen. 
-  

Solutions en dessous de la centrale à apporter : 
- S’attaquer à la cause en détournant à plusieurs endroits judicieux l’eau de pluie canalisée pour la 

retourner à la rivière, y ajouter d’autres eaux de pluie si possible, 

- Recreuser des gouilles « casse courant » et assez profondes pour maintenir l’eau plus fraîche, 

- Creuser dans le calcaire des petites gouilles de liaison comme celles existant avant pour que la faune 

puisse se déplacer, se cacher, se reproduire dans des alluvions retrouvées, permettre la remontée des 

chabots sous protection 

- Etudier les propositions envoyées par M.Dupont 

- Créer une réserve nationale empêchant la pêche durant l’étude et l’autorisant sous conditions strictes. 

Réponse CCBS 

Le rehaussement du lit de l’Arène dans la traversée du bourg de Virieu-le-Grand est une problématique 
connue de la CCBS. La présente DIG place ainsi la traversée du bourg comme prioritaire pour la réalisation 
d’actions de prévention du risque inondation. Des actions curatives dans un premier temps pourront être 
réalisées à court terme, afin de réduire le risque. Des solutions plus durables, si existantes, pourront ensuite 
être réfléchies, mais dépassent le cadre autorisé par la présente DIG.  

La CCBS n’a pas la compétence pour la création de réserves de pêche. Elle invite, Mr Dupont à contacter les 
services de l’AAPPMA du Bas-Bugey et de la FDAAPPMA 01 pour réfléchir à cette possibilité, cohérente avec 
leurs missions de gestion piscicole et de protection des milieux aquatiques. La CCBS pourrait faire le relais de 
cette initiative auprès des institutions compétentes si nécessaire. 

Réponse de la commissaire enquêtrice : celle-ci prend acte des propositions de la CCBS. 

Sur le bas de l’Arène à partir du Stade et l’ex. Marais : 
Des curages ont été réalisés sous des faux prétextes d’inondation, curages réalisés par des subventions. M. 
Dupont incrimine un certain nombre de personnes qui seraient à l’origine et n’est donc pas favorable à cette 
méthode mais au maintien des zones humides ; 
 
Les conséquences :  

- un réservoir naturel au sommet de la production de la nappe phréatique a disparu ainsi que 

différentes faunes. 

- Un étranglement du cours d’eau par canalisation rectiligne, en crue sur un sol alluvionnaire, un 

ravinement, une déstabilisation des berges ont entraîné des travaux sur Chazey Bons des « montées 

de fond » provoquant des inondations du village nécessitant des interventions de talutage, de 

nouveaux curages. 

- La disparition d’un filtre naturel face à des installations de cultures polluées par la chimie et trop 

d’engrais entraînant une pollution de la rivière, l’assèchement du cours d’eau, la disparition de poches 

d’eau protectrices. 

M. Dupont propose :  
-un passage du cours d’eau entre une zone inondable à recréer en partie, sécurisée et déterminer en peu de 
niveau supérieur pour que les montées soient contrôlées, sans inondation des maïs 
-recréer un cours naturel sous contrôle de rocheux successifs dans le lit  

Réponse CCBS 

La CCBS a bien pris note de l’ensemble des éléments mentionnés. Les propositions faites ne sont pas l’objet de 
la présente DIG qui traite d’entretien courant des cours et de petits travaux en lien avec la préservation de la 
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biodiversité des milieux aquatiques. Cette remarque n’appelle ainsi pas de réponse de la CCBS, dans ce cadre-
là. Par ailleurs, la CCBS se tient à l’écoute de Mr DUPONT, comme elle a pu le faire précédemment, pour 
échanger à ce sujet.  

Pour information, des projets de plus grande ambition environnementale sont à l’étude sur l’Arène/Seytive à 
l’aval de Virieu-le-Grand. Le « grand marais de Pugieu » est par ailleurs classé d’intérêt dans le cadre du Plan 
de Gestion Stratégique des Zones Humides de la CCBS et fera l’objet d’action d’acquisition de connaissance. 
Ces éléments d’information ne sont toutefois pas l’objet du présent dossier de DIG.  

La commissaire enquêtrice prend  note des informations apportées par la CCBS. 

M. Dupont s’interroge de savoir si la SNCF a été sollicitée pour une autorisation.  

Réponse CCBS 

En amont de chaque intervention les propriétaires riverains seront informés par courrier. Les propriétaires 
concernés par des accès de chantier ou zone de stockage seront contactés pour l’établissement de 
conventions de travaux définissant les actions à réaliser ainsi que les obligations de chacune des parties. 

Réponse de la commissaire enquêtrice : la commissaire enquêtrice prend  acte  de ces engagements 
d’informer les propriétaires avant les travaux 

M. Dupont met en cause la pression de céréaliers dans les décisions qui sont prises. 

Réponse CCBS 

Ces éléments n’appellent pas de réponse de la CCBS. 

Pas de réponse de la part de la commissaire enquêtrice. 

En conclusion, M. Dupont estime que l’entretien de la rivière coûte plus cher que « son rapport ». Il propose 
de classer le secteur cité ci-dessus en prairies avec un droit d’élevage et de production de foin par précaution 
de zones inondables utiles. 

Réponse CCBS 

La CCBS a bien pris note de l’ensemble des éléments mentionnés. Les propositions faites ne sont pas l’objet de 
la présente DIG qui traite d’entretien courant des cours et de petits travaux en lien avec la préservation de la 
biodiversité des milieux aquatiques. Cette remarque n’appelle ainsi pas de réponse de la CCBS, dans ce cadre-
là. Par ailleurs, la CCBS se tient à l’écoute de Mr DUPONT, comme elle a pu le faire précédemment, pour 
échanger à ce sujet.  

Réponse de la commissaire enquêtrice : ne rentre pas dans l’objet de l’enquête. 

M. Dupont dénonce ensuite la gestion catastrophique des marais de Virieu Belmont St Martin : le 
remblaiement des marais dans une dépression peu profonde sous prétexte de faire monter l’eau est une 
« fumisterie intellectuelle démontable ».  
Celui-ci énonce des solutions : creuser tout en gardant des hauts fonds, monter les bords de la dépression et 
remplacer la vanne de contrôle par un socle non manipulable en rocher pour préserver le maximum de 
hauteur d’eau nécessaire à la vie en évitant d’assécher le marais en ouvrant ou en contournant la vanne. 
Il propose le classement définitif de cette dernière zone de marais supérieur en zone humide à ne jamais 
pouvoir cultiver d’autres espèces endémiques. 
 
 
M. Dupont estime que la gestion de ces lieux doit interroger la Préfecture, les associations écologiques, la 
fédération de pêche et de chasse ainsi que des associations à caractère social. 
Il indique que si rien n’est fait, il interviendra auprès d’Elyse Lucet. 

Réponse CCBS 
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La CCBS a bien pris note de l’ensemble des éléments mentionnés. Les propositions faites ne sont pas l’objet de 
la présente DIG qui traite d’entretien courant des cours et de petits travaux en lien avec la préservation de la 
biodiversité des milieux aquatiques. Cette remarque n’appelle ainsi pas de réponse de la CCBS, dans ce cadre-
là. Par ailleurs, la CCBS se tient à l’écoute de Mr DUPONT, comme elle a pu le faire précédemment, pour 
échanger à ce sujet.  

Pas de réponse de la part de la commissaire enquêtrice. 

 
COMMUNE DE VIRIEU LE GRAND : 
 
Madame le Maire rappelle l’objet de l’enquête publique : actions courantes en lien avec la prévention du 
risque inondation, la préservation des berges dont la lutte contre les espèces exotiques envahissantes et avec 
la gestion et l’entretien des milieux humides et cours d’eau du territoire hors bassin versant du Séran. 
 
Mme le Maire rappelle les travaux Arène-Seytive prévus sur la commune avec la prévision d’assécher l’Arène 
en sortie du village en reportant la totalité des eaux dans la Seytive. 
Le Conseil Municipal à l’unanimité refuse les travaux d’assèchement de la rivière l’Arène vers la rivière de la 
Seytive et vote contre ce projet. 

Réponse CCBS 

La CCBS précise que le projet de réhabilitation environnementale de l’Arène/Seytive à Virieu le Grand, 
aujourd’hui au stade d’étude de faisabilité, n’est pas inclus dans la présente DIG, qui traite d’entretien courant 
des cours et de petits travaux en lien avec la préservation de la biodiversité des milieux aquatiques. Cette 
remarque n’appelle ainsi pas de réponse de la CCBS, dans ce cadre-là. Par ailleurs, la CCBS se tient à l’écoute 
de la commune, comme elle l’a fait jusqu’à ce jour, pour poursuivre le travail de concertation (cf. courrier 
annexe 1). 

Réponse de la commissaire enquêtrice : le projet de réhabilitation de l’Arène ne rentre pas dans l’objet de 
l’enquête, ne correspondant pas à la nature des interventions prévues dans le cadre de cette DIG. 

 
M. LAPLACE Henri, Virieu Le Grand :  
 
M. LAPLACE évoque aussi la déviation de l’Arène vers la Seytive et estime qu’elle peut être évitée en 
élargissant le lit de l’Arène à la hauteur de la maison d’habitation. Il pense que les rochers qui ont été mis lors 
des travaux du Syndicat Arène Furans doivent être enlevés. 

Réponse CCBS 

La CCBS précise que le projet de réhabilitation environnementale de l’Arène/Seytive à Virieu le Grand, 
aujourd’hui au stade d’étude de faisabilité, n’est pas inclus dans la présente DIG, qui traite d’entretien courant 
des cours et de petits travaux en lien avec la préservation de la biodiversité des milieux aquatiques. Cette 
remarque n’appelle ainsi pas de réponse de la CCBS dans la présente enquête publique.  

La CCBS précise que la mairie de Virieu-le-Grand ainsi que la presse locale ont relayé de mauvaises 
informations sur la présente DIG ayant induit en erreur les administrés. 

La CCBS précise par ailleurs, que si le projet Arène/Seytive devait voir le jour, une instance de concertation 
adéquate ainsi qu’une enquête publique seront mise en place le moment venu, permettant à chacun de faire 
part de toutes remarques utiles.  

Réponse de la commissaire enquêtrice : confirme en effet les observations et remarques du maître d’ouvrage. 
Le projet de déviation de l’Arène ne rentre pas dans l’objet de l’enquête, ne correspondant pas à la nature des 
interventions prévues dans le cadre de cette DIG. 
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M. MME LAUBEZ, St-Germain les Paroisses : 
 
M. et Mme Laubez demandent à la Communauté de Communes de veiller à la préservation du Castor et de 
son habitat dans le Marais de Brognin et de ne pas confondre embâcles et barrages de castors pour les cours 
d’eau prévus dans le cadre de cette opération pluriannuelle. 

Réponse CCBS 

Le castor d’Europe est une espèce protégée à l’échelle nationale. La CCBS, dans le cadre de ses travaux en 
rivières/zones humides, applique bien évidemment la réglementation ainsi que toutes les mesures et 
précautions pour le maintien de l’espèce et de son habitat. En cas de doute sur l’éventuelle présence de 
l’espèce, elle s’appuie notamment sur les services compétents de la Direction Régionale de l’Environnement 
de l’Alimentation et du Logement (DREAL AURA) et de l’Office Français de la Biodiversité (OFB) pour établir un 
diagnostic. 

Dans le cadre du programme de la DIG (annexe 4, p68), le marais de Brognin à St Germain les Paroisses est 
identifié comme un secteur sans entretien systématique. 

La commissaire enquêtrice prend note des informations du maître d’ouvrage. 

Ils soulignent qu’ils continueront à assumer leurs obligations d’entretien incombant aux propriétaires et 
demandent de les prévenir, voire de les contacter lors des passages d’engins sur leur propriété. 

Réponse CCBS 

En amont de chaque intervention les propriétaires riverains seront informés. Les propriétaires concernés par 
des accès chantier ou zone de stockage seront contactés pour l’établissement de conventions de travaux 
définissant les actions à réaliser ainsi que les obligations de chacune des parties. 

La commissaire enquêtrice prend acte de cet engagement et indique qu’il est primordial que les propriétaires 
riverains soient informés avant toute intervention sur leur terrain. 

 
M. JULLIARD G , 127 rue de la mairie à Colomieu : 
 
Demande si l’avis des propriétaires riverains (ruisseau d’Agnin) pourra être pris en compte et s’ils pourront 
intervenir en cas d’embarre. 
 
 
 

Réponse CCBS 

En amont de chaque intervention les propriétaires riverains seront informés. Les propriétaires concernés par 
des accès de chantier ou zone de stockage seront contactés pour l’établissement de conventions de travaux 
définissant les actions à réaliser ainsi que les obligations de chacune des parties. Ce document sera signé entre 
les propriétaires et la CCBS. 

Le programme d’entretien de la DIG ne modifie en rien l’obligation d’entretien courant qui s’applique aux 
propriétaires riverains sur l’ensemble du territoire (au titre de l’article L2015-14 du CE). La CCBS se tient à 
l’écoute des propriétaires souhaitant intervenir par eux-mêmes pour avis et conseils techniques. 

La commissaire enquêtrice prend acte de l’engagement de la collectivité à informer et à prendre en compte les 
avis des propriétaires. 

MAIRIE DE COLOMIEU : 
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La commune fait tout d’abord une remarque sur le fait que l’Agnin est dénommé « ruisseau » alors qu’il 
devrait se dénommer « rivière » car avec une longueur de 9,65 kms, c’est l’affluent le plus important du Gland 
dont la longueur est de 16,54 kms. 

Réponse CCBS 

Ces éléments n’appellent pas de réponse de la CCBS. 

Pas de réponse de la commissaire enquêtrice. 

La commune regrette le manque de concertation sur ce dossier et souhaite une réelle politique de 
communication auprès des propriétaires et des exploitants locataires sous forme pédagogique avec des 
réunions publiques. 

Réponse CCBS 

La CCBS place l’enquête publique comme le premier échelon de son plan de concertation/communication 
autour du programme d’entretien des cours d’eau. Dans ce cadre, chaque commune a eu connaissance de 
l’enquête publique, 9 communes avaient un registre d’enquête et 3 communes ont accueillies des 
permanences du commissaire enquêteur. Les usagers, les communes et partenaires institutionnels ont pu 
s’exprimer sur ce programme conformément aux procédures définies par la Préfecture. Le projet a par ailleurs 
été présenté en commission cycles de l’Eau de la CCBS et approuvé par délibération du Conseil 
Communautaire le 16/03/2023. 

Des programmes annuels d’entretien seront bâtis de manière plus précise. Les communes concernées en 
seront informées. 

La CCBS demeure à l’écoute de la commune pour échanger autour du sujet de l’entretien des cours d’eau, 
comme elle a pu notamment le faire lors de la rencontre d’une partie du conseil municipal le 13/12/2022. 

La commissaire enquêtrice prend acte de l’engagement de la collectivité à informer, à échanger et à prendre 
en compte l’avis des communes. 

Elle rappelle avoir déposé un dossier de candidature dans le cadre d’un appel à manifestation d’intérêt Eau et 
Climat de l’Agence de l’Eau et demande que les travaux réalisés dans le cadre de cette opération d’entretien 
par la communauté de communes soient concordants avec ceux prévus dans leur dossier afin d’éviter le 
gaspillage d’argent public. 

Réponse CCBS 

Suites à divers échanges avec la commune, la CCBS a pris connaissance des démarches engagées sur la 
commune en matière « d’environnement ». Une coordination efficiente et réciproque est importante pour 
répondre aux enjeux de l’eau et des milieux aquatiques. 

 

 
La commissaire enquêtrice prend note. 

 
M.  BORGEY Gilles,1er Adjoint commune de  Colomieu : 
 
M. Borgey demande que la commune soit associée aux décisions d’intervention prises dans le cadre de ce 
dossier sur son territoire et souhaite que cela soit la même chose pour les autres communes. 

Réponse CCBS 

Des programmes annuels d’entretien seront bâtis de manière plus précise. Les communes concernées en 
seront informées. 
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Celui-ci demande que les travaux entrepris dans le cadre du dossier d’intérêt général soient en concordance 
avec ceux envisagés dans le cadre du dossier de candidature déposé par la commune de Colomieu au titre de 
l’appel a Manifestation d’Intérêt Eau et Climat auprès de l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse. 

Réponse CCBS 

Suites à divers échanges avec la commune, la CCBS a pris connaissance des démarches engagées sur la 
commune en matière « d’environnement ». Une coordination efficiente et réciproque est importante pour 
répondre aux enjeux de l’eau et des milieux aquatiques. 

La commissaire enquêtrice prend note des informations apportées par le maître d’ouvrage. 

 
M. IMBERT Régis, maire de Colomieu, (observation inscrite sur le registre de la commune St-Germain-les 
Paroisses) : 
 
M. le Maire rappelle que la commune de Colomieu est concernée par l’enquête puisqu’elle est traversée par 
l’Agnin et fait remarquer tout d’abord que l’Agnin est surnommé ruisseau dans le dossier alors que la 
dénomination appropriée devrait être rivière, étant donné sa longueur importante et le fait qu’elle constitue 
l’affluent le plus important du Gland, long quant à lui de 16.54 kms. 

Réponse CCBS 

Ces éléments n’appellent pas de réponse de la CCBS. 

Pas de réponse de la commissaire enquêtrice. 

M. Le Maire regrette un manque de concertation en amont de cette enquête et souhaite que les modalités de 
concertation et de participation dans les choix, soient définies. 
Il est nécessaire de mettre en place une réelle politique de communication et d’information auprès des 
propriétaires et des exploitantes agricoles locataires. 

Réponse CCBS 

La CCBS place l’enquête publique comme le premier échelon de son plan de concertation/communication 
autour du programme d’entretien des cours d’eau. Dans ce cadre, chaque commune a eu connaissance de 
l’enquête publique, 9 communes avaient un registre d’enquête et 3 communes ont accueillies des 
permanences du commissaire enquêteur. Les usagers, les communes et partenaires institutionnels ont pu 
s’exprimer sur ce programme conformément aux procédures définies par la Préfecture. Le projet a par ailleurs 
été présenté en commission cycles de l’Eau de la CCBS et approuvé par délibération du Conseil 
Communautaire le 16/03/2023. 

Des programmes annuels d’entretien seront bâtis de manière plus précise. Les communes concernées en 
seront informées. 

La CCBS demeure à l’écoute de la commune pour échanger autour du sujet de l’entretien des cours d’eau, 
comme elle a pu notamment le faire lors de la rencontre d’une partie du conseil municipal le 13/12/2022. 

Réponse de la commissaire enquêtrice : elle note que la collectivité de Colomieu avait été préalablement 
informée mais elle prend acte des engagements du maître d’ouvrage à renouveler cette concertation. 

M. Imbert rappelle la candidature de la commune dans le cadre de  l’appel à manifestation d’intérêt Eau et 
Climat de l’Agence de l’Eau et estime qu’il est indispensable qu’il y ait une concordance entre les travaux 
entrepris par la Communauté de Communes et ceux envisagés par la commune afin de ne pas gaspiller les 
fonds publics. 

Réponse CCBS 
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Suites à divers échanges avec la commune, la CCBS a pris connaissance des démarches engagées sur la 
commune en matière « d’environnement ». Une coordination efficiente et réciproque est importante pour 
répondre aux enjeux de l’eau et des milieux aquatiques. 

Réponse de la commissaire enquêtrice : La commissaire enquêtrice prend acte de l’engagement de la 
collectivité à informer, à échanger et à prendre en compte l’avis des communes. 

 

Mme LAPLACE CHRISTINE : 
 
Mme Laplace estime que le dossier ne présente pas de façon précise les travaux qui seront réalisés, s’étonne 
que la collectivité veuille détourner le ruisseau de l’Arène pour déverser celui-ci dans la Seytive, rappelle que 
des travaux ont été réalisés par le passé qui se sont avérés inopérants, voire ont modifié le paysage de façon 
négative (arrachage de haies par exemple). 

Réponse CCBS 

La CCBS précise que le projet de réhabilitation environnementale de l’Arène/Seytive à Virieu le Grand, 
aujourd’hui au stade d’étude de faisabilité, n’est pas inclus dans la présente DIG, qui traite d’entretien courant 
des cours et de petits travaux en lien avec la préservation de la biodiversité des milieux aquatiques. Cette 
remarque n’appelle ainsi pas de réponse de la CCBS, dans ce cadre-là.  

Réponse de la commissaire enquêtrice : le projet de réhabilitation de l’Arène/Seytive ne rentre pas dans la 
nature des interventions prévues dans le cadre de cette DIG. 

 

M. VAN DER MAAL Virieu le Grand : 
 
M. Van Der Maal s’interroge sur la réhabilitation de l’Arène qui n’est pas envisagée dans le dossier. 

Réponse CCBS 

Pour rappel, la présente DIG traite d’entretien courant des cours et de petits travaux en lien avec la 
préservation de la biodiversité des milieux aquatiques. Le dossier technique présente les grandes lignes des 
interventions envisagées en ce sens. 

Concernant l’Arène, les actions envisagées sont présentées annexe 4 p70 du dossier de DIG. L’amont direct du 
bourg de Virieu-le-Grand ainsi que sa traversée et la zone de confluence avec le Furans sont ciblés par des 
actions de prévention des inondations. La zone de gorge en amont est laissée en évolution naturelle sauf 
sollicitation particulière et urgence, les secteurs intermédiaires pourront notamment faire l’objet d’actions 
ponctuelles de restauration/préservation de la biodiversité. 

Des projets de plus grande ambition environnementale sont à l’étude sur l’Arène/Seytive à l’aval de Virieu-le-
Grand mais ne sont pas l’objet du présent dossier de DIG. 

La commissaire enquêtrice prend note des informations apportées par le maître d’ouvrage. 

 
 
Mme BAUDET / M.PENNET : 
 
Mme Baudet rappelle leur souci du bon entretien des berges et des ruisseaux et relèvent le caractère 
important de cette déclaration d’intérêt général. En tant que propriétaire, elle précise être favorable au 
dialogue voire à la délégation de pouvoir.  

Réponse CCBS 

Ces éléments n’appellent pas de réponse de la CCBS. 
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Pas de réponse de la part de la commissaire enquêtrice. 

Elle souligne le caractère illisible des tableaux relatifs aux travaux, ainsi que l’information peu précise.  

Réponse CCBS 

Une version informatisée du dossier de DIG pour laquelle les tableaux de travaux peuvent être visionnés plus 
facilement était à disposition lors de l’enquête (documents pouvant toujours être téléchargés sur le lien ci-

après : https://www.ccbugeysud.com/nos-services/gemapi/ ). 

Le dossier technique de DIG présente les grandes lignes des interventions envisagées. Des programmes 
annuels plus précis seront élaborés. Le Furans, dans sa partie médiane (cf. annexe 4, p66), bénéficiera d’une 
surveillance dans les secteurs d’habitation ou d’infrastructure routière mais sans intervention systématique, 
des actions de restauration/maintien de la biodiversité pourront y être réalisées.   

Réponse de la commissaire enquêtrice : elle confirme que les tableaux du dossier n’étaient pas lisibles et qu’il 
n’est pas toujours facile pour certaines personnes d’accéder au dossier informatique. Celles-ci espèrent 
toujours avoir une réponse avec le document papier. 

Elle estime que cette déclaration d’intérêt général pose le problème du respect du droit de propriété. 

Réponse CCBS 

En raison d’un manque de précision de cette remarque, la CCBS ne peut apporter de réponse supplémentaire 
à ce qui est déjà mentionné dans le présent dossier de réponse. 

Réponse de la commissaire enquêtrice : le public a souvent fait référence à ce problème soulevé par le droit de 
passage le long du cours d’eau qui est autorisé pour les interventions dans le cadre de la DIG. La signature de 
conventions précisant les obligations de chacun devrait permettre d’éviter ce type de craintes. 

 

Mme VOLLAT Lucette, 15 B rue du Centre 01470 Serrières de Briord : 
 
Mme Vollat fait remarquer que le dossier est très flou, imprécis sur les travaux qui vont être réalisés sur leurs 
parcelles. Si des dégâts sont avérés, l’agriculteur sera-t-il indemnisé ? Mme Vollat précise aussi qu’elle ne 
donnera aucune autorisation de passage. 

Réponse CCBS 

Sans précision relative aux parcelles concernées, la CCBS ne peut apporter de réponse précise à cette 
remarque. 

La CCBS précise toutefois que le dossier technique de DIG présente les grandes lignes des interventions 
envisagées. Des programmes annuels plus précis seront élaborés. Les propriétaires concernés par des accès de 
chantier ou zone de stockage seront contactés pour l’établissement de conventions de travaux définissant les 
modalités d’interventions et obligations de chacune des parties notamment en fin de chantier. Cette étape 
préalable permet d’éviter au maximum les impacts sur les parcelles et les indemnisations nécessaires.  

 

La CCBS rappelle par ailleurs que conformément à l’article L215-18 du code de l’environnement, l’arrêté 
préfectoral de DIG lorsqu’il est pris, s’impose, en ce qui concerne les droits d’accès aux parcelles pour la 
réalisation des travaux identifiés dans la DIG.  

Enfin, l’action de chaque propriétaire riverain en matière de prévention des inondations et préservation des 
milieux aquatiques permettra ainsi de limiter l’action publique sur les parcelles privées. 

Réponse de la commissaire enquêtrice : elle prend bonne acte des engagements apportés par le maître 
d’ouvrage. 

https://www.ccbugeysud.com/nos-services/gemapi/
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Elle soulève le problème du ravinement du ruisseau Agnin notamment sous un pont situé au-dessus d’une 
parcelle de St-Germain-les-Paroisses leur appartenant. 

Réponse CCBS 

La CCBS a bien noté cette remarque et invite Mme Vollat à contacter directement le service GEMAPI de la 
CCBS pour évoquer ce sujet et organiser si besoin une visite terrain.  

La commissaire enquêtrice prend note de la réponse du maître d’ouvrage. 

 
M. GAILLARD PATRICK, 4 avenue de la Gare  Pugieu  01510 Chazey-Bons (observation déposée sur les 
registres des communes de Virieu le Grand, Chazey-Bons et envoyée par mail sur l’adresse mail de la DDT :       
 
M. Gaillard s’interroge tout d’abord sur l’objectif de l’enquête permettant d’intervenir sur du domaine privé 
avec des fonds publics pour pallier les carences de certains propriétaires alors que des propriétaires gèrent 
leurs parcelles en prenant en compte des critères écologiques et précise que cette opération d’intérêt général 
va avoir des conséquences problématiques pour lui. 

Réponse CCBS 

Dans le cadre de la présente DIG, la CCBS est autorisée à intervenir dans les secteurs à enjeux et lorsque les 
travaux revêtent un caractère d’intérêt général ou d’urgence, permettant de garantir la protection des 
personnes, des biens, des infrastructures/ouvrages publics et de préservation de la biodiversité.  

Ces actions, parfois lourdes financièrement et techniquement, doivent être, pour certaines menées à l’échelle 
cohérente du bassin versant, pour laquelle la CCBS est bien le maitre d’ouvrage compétent (compétence 
GEMAPI).  

Ces actions ne modifient en rien l’obligation d’entretien courant qui s’applique aux propriétaires riverains sur 
l’ensemble du territoire (au titre de l’article L2015-14 du CE). En ce sens, et en collaboration avec les 
communes, des courriers de rappel des bonnes pratiques d’entretien continueront d’être diffusés aux riverains 
dans les secteurs d’intérêt, permettant de conforter/accompagner l’action publique. 

La commissaire enquêtrice prend note de la réponse du maître d’ouvrage. 

M. Gaillard s’interroge sur la notion de « terrains attenants » et considère que l’ensemble de sa propriété 
correspond à cette notion même si elle est traversée par une bande de moins de 10 m correspondant au 
passage de la voie ferrée. Celui-ci pose le problème de sécurité de sa propriétaire car si l’intérêt public permet 
le passage de pêcheurs sur sa propriété, comment savoir si les personnes installées en face de sa propriété 
sont bien des pêcheurs ou futurs cambrioleurs. 
M. Gaillard précise qu’il a été victime en effet de cambriolages, de vols, scions d’arbres fruitiers. Quid du droit 
de propriété et de la sûreté des biens ? 
Celui-ci rappelle aussi que les propriétaires restent responsables de l’entretien des terrains. Que se passe-t-il 
en cas d’accident ou autre d’une personne qui traverserait sa propriété ? M.Gaillard soulève donc le problème 
de responsabilité et par la même des risques à couvrir par une assurance. 

 

Réponse CCBS 

L’article L435-5 du code de l’environnement (CE) prévoit que « Lorsque l'entretien d'un cours d'eau non 
domanial est financé majoritairement par des fonds publics, le droit de pêche du propriétaire riverain est 
exercé […] , gratuitement, pour une durée de cinq ans, par l'association de pêche et de protection du milieu 
aquatique agréée pour cette section de cours d'eau ou, à défaut, par la fédération départementale ou 
interdépartementale des associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique ». Il précise 
également que ce transfert du droit de pêche ne concerne pas « les cours attenantes aux habitations et les 
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jardins ». Ainsi, le cas particulier de votre propriété pourra donc (si concerné par des travaux d’entretien) être 
étudié à la lumière de cette spécificité. 

Dans le cas d’un transfert de l’exercice du droit de pêche, l’article L435-6 du CE précise que « L'exercice du 
droit de pêche emporte bénéfice du droit de passage qui doit s'exercer, autant que possible, en suivant la rive 
du cours d'eau et à moindre dommage. Les modalités d'exercice de ce droit de passage peuvent faire l'objet 
d'une convention avec le propriétaire riverain ». Ainsi, l’établissement de ce type de document permet de fixer 
les droits, devoirs, responsabilités d’entretien et responsabilité en cas d’accident de chacune des parties. Ces 
éléments pourront ainsi être négociés et cadrés avec le cosignataire.  

Enfin, l’article L435-7 du CE précise que « Lorsqu'une association ou une fédération […] exerce gratuitement 
un droit de pêche, elle est tenue de réparer les dommages subis par le propriétaire riverain ou ses ayants droit 
à l'occasion de l'exercice de ce droit ». Ainsi, la nature des dommages ainsi que les modalités de prise en 
charge pourront éventuellement être fixées dans des conventions.  

Pour rappel, ces modalités de transfert de l’exercice du droit de pêche s’appliquent uniquement lorsque le 
tronçon est concerné par des actions d’entretien courant. Le secteur aval de l’Arène (confluence avec le 
Furans) est classé prioritaire en raison du volet « prévention des inondations » en lien avec les ouvrages 
routiers et la présence d’habitations. Ce sont plus particulièrement des actions de surveillance qui sont 
envisagées puisqu’à ce jour l’état de végétation et la présence d’embâcle ne semblent pas nécessiter d’action 
particulière.  

Réponse de la commissaire enquêtrice : elle prend note que dans le cadre d’une convention, le riverain 
concerné pourra lever ses interrogations en matière de dommages et de  responsabilité dans le cadre de la 
servitude de passage, notamment en ce qui concerne la nature des dommages et les modalités 
d’indemnisation. Elle relève aussi que les actions de surveillance et non d’entretien n’ont pas les mêmes effets 
sur le transfert de droit de pêche car pas de financement par des  fonds publics. 

M. Gaillard met en avant une contradiction entre l’article 435-5 du Code de l’Environnement cité dans le projet 
d’enquête publique et l’article 3.9.2 du dossier : le premier vise l’ensemble du cours d’eau alors que le 
deuxième vise les seuls propriétaires riverains. Cette contradiction permet d’invalider les conventions 
souscrites par les propriétaires et d’empêcher ces derniers de conserver leur droit de pêche.  

Réponse CCBS 

Le sens de la question n’apparait pas « clair » pour la CCBS, elle tente toutefois d’apporter la réponse ci-après. 

L’article L435-5 du code de l’environnement (CE) parle de « cours d’eau », dans ce cadre il s’agit de tronçons 
de cours d’eau pour lesquels les propriétaires privés pourront être concernés, s’ils sont concernés par des 
travaux d’entretien (uniquement, les autres travaux de la DIG ne sont pas concernés).  

Le paragraphe 3.9.2 du présent dossier de DIG précise qu’en amont de chaque intervention d’entretien les 
propriétaires seront contactés pour fixer les modalités d’interventions. Ce paragraphe apporte également une 
précision dans le cas où actuellement le droit de pêche bénéficie à une association privée (moyennement une 
rétribution financière au propriétaire), dans ce cas des conventions seront signées afin de fixer les modalités 
de transfert (ou non) de l’exercice du droit de pêche.  

Réponse de la commissaire enquêtrice : celle-ci prend acte là aussi que des conventions fixant les modalités 
d’intervention seront proposées lors d’opérations d’entretien ; et que dans le cas d’un transfert du droit  de 
pêche à une association privée, une convention avec le propriétaire riverain sera nécessaire pour fixer les 
modalités de transfert. 
Elle note que le droit de pêche ne peut être transféré que s’il y a un financement public. 
 
Pour M. Gaillard, la DIG pourrait avoir pour effet par le biais de l’article L 435-5 du Code de l’Environnement, 
de réduire le droit de propriété (obligation d’accepter les pêcheurs traversant les propriétés) alors que leur 
fiscalité est alourdie par l’instauration de la taxe GEMAPI.  La DIG aurait donc pour effet d’instaurer un 
déséquilibre. 
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Réponse CCBS 

Pour rappel, la taxe GEMAPI, instaurée le 01/01/2022, fonctionne sur le principe de la solidarité à l’échelle 
territoriale et s’applique à tous, quelle que soit leur proximité avec les cours d’eau. Cette taxe ne finance pas 
que les actions d’entretien courant des cours d’eau mais surtout des actions de préservation de la qualité de 
l’eau/ des ressources, de réhabilitation écologique des rivières/zones humides et de prévention des 
inondations. Ces actions sont de nature à rendre des services aux riverains directs mais aussi à l’ensemble de 
la population (qualité de l’eau potable, maintien de la biodiversité, protection contre les crues, 
développement des loisirs liés à l’eau, etc.). Ces services écologiques sont difficilement chiffrables et peu 
comparables aux contributions réelles des usagers. D’autre part, l’action de chacun en matière de préservation 
des milieux aquatiques sera un des nombreux maillons permettant de maitriser le montant de cette taxe. 

Réponse de la commissaire enquêtrice : elle confirme que l’objectif de la taxe Gemapi n’est pas le même que 
ceux relevant de la procédure de DIG. La taxe GEMAPI s’adresse à des actions autres que des opérations 
d’entretien. 

M. Gaillard rappelle en outre que le lit de l’Arène a été creusé sur ses parcelles, il y a une bonne quarantaine 
d’années, et que l’action des pêcheurs a entraîné la destruction de la ripisylve, la dégradation du profil de 
l’Arène. Les conséquences de la DIG en permettant le libre accès aux pêcheurs ou autres (puisqu’il n’y aura pas 
de vérification) risquent de créer des effets plus négatifs que positifs sur la faune et la flore des rivières. 
M. Gaillard juge paradoxal qu’une déclaration d’intérêt général ayant vocation à protéger la faune l’expose à la 
prédation par ouverture de terrains jusqu’alors inaccessible aux pêcheurs. 

Réponse CCBS 

La qualité morphologique de l’Arène (aptitude à accueillir la vie aquatique et biodiversité) est effectivement 
dégradée, notamment dans sa partie aval avant la confluence avec le Furans. La faible diversité des 
écoulements (hauteur et vitesse), l’homogénéité des fonds et l’absence ou déconnexion de la ripisylve sont 
notamment les suites d’aménagements anthropiques passés, dont la modification du tracé et le curage du lit.  

Dans ce secteur de confluence, la CCBS focalisera ses actions sur la surveillance du site en lien avec les 
ouvrages routiers et la présence d’habitations ; et la réalisation de l’entretien si nécessaire.  

Les actions de réhabilitation morphologique et écologique font partie du champ de compétence de la CCBS, 
des actions futures pourront être entreprises dans le secteur aval si des volontés locales se manifestaient.   

 
Réponse de la commissaire enquêtrice : elle prend note que sur le secteur de l’Arène qui traverse la propriété 
du riverain, il n’ y aura pas d’opérations d’entretien mais de simple surveillance.  
 
M. Gaillard se plaint de n’avoir pas eu de réponses à ses questions envoyées par messagerie électronique à la 
responsable du dossier. 

Réponse CCBS 

Le service GEMAPI a bien réceptionné votre demande formulée par mail en date du 12/06/2023, et vous en a 
accusé réception le même jour. Cette demande concernant une enquête publique en cours, la CCBS a choisi de 
faire une réponse officielle via la procédure de DIG. A l’issu, le service GEMAPI se tiendra à l’écoute pour 
préciser certains points si nécessaire. 

La commissaire enquêtrice prend acte. 

Aussi, M. Gaillard conclut qu’il est en désaccord avec le projet actuel dans la mesure où il crée, en permettant 
l’ouverture de sa propriété privée, des risques d’atteinte à la sûreté des biens, de spoliation du droit de 
propriété et où ce projet obère sa capacité juridique et viole ses valeurs d’éco responsabilité (ouverture à la 
pêche d’une petite section de la rivière jusque-là préservée). 

Réponse CCBS 
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La CCBS a bien pris en compte l’ensemble des remarques formulées dans le cadre de la présente procédure et 
a taché d’y répondre.  

La commissaire enquêtrice prend acte que la collectivité s’engage à une concertation avec les propriétaires 
riverains concernées par la procédure de DIG. 

 

M. Gaillard souhaite que le dossier soit réécrit pour lever ces ambiguïtés et il serait favorable à la création 
d’une réserve de pêche officielle sur ces parcelles couvrant la période d’application de la Déclaration d’Intérêt 
Général. 

Réponse CCBS 

La CCBS n’a pas la compétence pour la création de réserves de pêche. Elle invite, Mr Gaillard à contacter les 
services de l’AAPPMA du Bas-Bugey et de la FDAAPPMA 01 pour réfléchir à cette possibilité, cohérente avec 
leurs missions de gestion piscicole et de protection des milieux aquatiques. Ces dernières pourront ensuite 
faire le lien avec la Direction Départementale des Territoires 01, chargée des arrêtés préfectoraux annuels en 
matière de réglementation de la pêche.  

Réponse de la commissaire enquêtrice : elle prend note des informations apportées par le maître d’ouvrage. 

Mme PERRIER BORGEY Maryse, commune de Colomieu 
 
Mme Borgey demande que la commune soit associée aux décisions d’intervention prises dans le cadre de ce 
dossier sur son territoire et souhaite que cela soit la même chose pour les autres communes. 

Réponse CCBS 

Des programmes annuels d’entretien seront bâtis de manière plus précise. Les communes concernées en 
seront informées. 

La CCBS demeure à l’écoute de la commune pour échanger autour du sujet de l’entretien des cours d’eau, 
comme elle a pu notamment le faire lors de la rencontre d’une partie du conseil municipal le 13/12/2022. 

Réponse de la commissaire enquêtrice : la commissaire enquêtrice prend note de l’engagement de la 
collectivité à l’égard des communes du territoire concernées par cette DIG. 

Celle-ci demande que les travaux entrepris dans le cadre du dossier d’intérêt général soient en concordance 
avec ceux envisagés dans le cadre du dossier de candidature déposé par la commune de Colomieu au titre de 
l’appel à Manifestation d’Intérêt Eau et Climat auprès de l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse. 

Réponse CCBS 

Suites à divers échanges avec la commune, la CCBS a pris connaissance des démarches engagées sur la 
commune en matière « d’environnement ». Une coordination efficiente et réciproque est importante pour 
répondre aux enjeux de l’eau et des milieux aquatiques. 

La commissaire enquêtrice  prend note. 

Annexe au dossier de DIG mis à l’enquête publique : 
 
Observations de la fédération départementale pour la pêche et la protection des milieux aquatiques de l’AIn 
  
 
« Nous sommes conscients des enjeux, notamment au titre du risque inondation, mais nous 

souhaiterions que l'entretien des cours d'eau, notamment pour les thématiques atterrissements, 

embâcles et ripisylve, soit le moins interventionniste possible. En effet les atterrissements et embâcles 

participent à la vie du cours d'eau tant au niveau morphologique que sur la faune aquatique qu'il 
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abrite. Nous sommes donc très favorables à la fixation des embâcles sur les zones où cela est 

possible » (FDPPMA01). 

 

Comme indiqué dans la mesure d’évitement E4 (cf 2.4.1 p34 du dossier), « les interventions sont 

limitées aux secteurs prioritaires et ne sont pas systématiques ». Les secteurs sont définis comme 

prioritaires de par leur niveau de sensibilité au risque d’inondation de zones à enjeux
1
 (cf 1.1 p27 

du dossier). Le programme prévoit des zones de non-intervention dès lors que le risque est jugé faible. 

Concernant la gestion des bois mort, le programme prévoit qu’ils puissent être billonnés ou fixés dans 

les secteurs de priorité 3, dans l’idée de pouvoir former des embâcles dès que les enjeux le permette 

pour leur incidence favorable sur les mosaïques d’habitats aquatiques. 

 

« la période d'intervention pour l'enlèvement "des embâcles et déchets flottants ou non" a été fixée 

entre août et mars, cela se situe sur la période de fraie de la truite, le plus grand soin devra être pris 

afin de ne pas impacter les zones de reproduction (matière en suspension, destruction de frayère...). » 

(FDPPMA01). 

 

Si le calendrier proposé au dossier (cf. 3.2. page 40) prévoit d’être en capacité d’intervention y 

compris pendant la saison hivernale qui correspond également à la saison des crues, il n’en demeure 

pas moins que la mesure R4 proposée (cf. 2.4.1. page 33) indique que « les interventions sont réalisées 

en dehors des périodes sensibles des cycles biologiques des espèces concernées (hors urgence) ». Ainsi 

les interventions en période fraie ne seront réservés qu’aux urgences et dans le respect de l’ensemble 

des autres mesures d’évitement prévues au dossier. 

 

« En cas d'enlèvement d'atterrissement présentant des volumes importants et composé de sédiments à 

la granulométrie adaptée au cours d'eau il pourrait être intéressant, soit de les déposer en aval de 

l'ouvrage d'art qu'il met en péril, ou sur une zone proche présentant un déficit sédimentaire. » 

(FDPPMA01). 

 

La mesure de compensation C1 (cf. 2.4.1. page 33) prévoit que « tout matériau retiré d’un cours d’eau 

lui sera restitué, en amont ou en aval (classiquement, les matériaux pourront être prélevés au niveau 

d’un pont et réinjectés en aval) ». 

 

« La période retenue pour ce type d'intervention [enlèvement d’atterrissements] se situe entre août et 

octobre, nous avons pu observer durant ces dernières années une baisse important des débits des 

cours d'eau, il faudra donc veillez à ne pas impacter la faune avec les matières en suspension. » 

(FDPPMA01). 

 

La mesure R3 (cf. 2.4.1. page 33) précise que « des dispositifs de filtration peuvent être prévus en aval 

des sites d’intervention pour limiter les émissions de matières en suspension ». 

En cas d’étiage sévère, et dans l’esprit de la mesure d’évitement E2, « les interventions sont réalisées 

autant que possible hors d’eau ». Les enlèvements d’atterrissement seront alors réalisés de manière à 

éviter des émissions de matières en suspension par le zonage d’intervention et la définition des cotes 

d’arasement au-dessus du fil d’eau. 

 

« Pour les entretiens de ripisylve il nous semble important de conserver un maximum d'arbre si ceux-

ci ne présentent pas de risque imminent afin de limiter les zones d'ensoleillement qui favoriserait le 

réchauffement des eaux avec les périodes estivales critiques que nous traversons ces dernières années 

                                                 
1
 zone dans laquelle se trouve des lieux habités, réseaux publics, infrastructures publics jugés vulnérables aux inondations 

ou zone dans laquelle une inondation ferait peser un risque sur la sécurité publique. 
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(les plantations qui accompagneront les coupes seront une bonne chose mais ces individus ne 

formeront pas un couvert végétal avant des années). Nous sommes donc aussi très favorables au 

renouvellement du peuplement par plantation, bouturage et ensemencement sur des zones où la 

ripisylve n'est pas optimale. » (FDPPMA01). 

 

Les abattages, élagages, recépages sont limités aux « cas où la végétation des rives présente un risque 

de chute et de génération d’embâcle au niveau et en amont direct d’une zone à enjeu
2
 » (cf. 3.4. page 

15). En complément, la mesure de réduction R5 prévoit que « Les zones d’abattage n’occasionnent pas 

de zones à blanc de plus de 25m » (cf. 2.4.1. page 33). 

Le programme prévoit de participer au renouvellement des peuplements « dans les cas où la densité, 

l’épaisseur et/ou la diversité des formations boisées rivulaires sont jugées insuffisantes pour les 

maintenir dans un bon état de fonctionnement. » 

 

« Le Sétrin et son affluent le ruisseau de Cuzenet ainsi que l'Arène sont trois cours d'eau où des 

populations d'écrevisses à pattes blanches sont présentes, des précautions devront donc être prises 

afin de ne pas impacter cette espèce en forte régression et à fort enjeu patrimonial. » (FDPPMA01). 

 

Sauf erreur, les secteurs connus de présence de l’écrevisse à pattes blanches (Austropotamobius 

pallipes) sont identifiés en secteur non prioritaire et ne feront donc pas l’objet d’interventions 

d’entretien dans le cadre du présent programme. La communauté de communes participe aux efforts 

d’acquisition de connaissances sur cette espèce sensible et toute nouvelle information de présence 

utilement sera prise en compte au fil du programme dans le sens de la demande. 

 

« Lors de travaux d'entretien important la Fédération souhaiterait être tenu au courant afin de 

pouvoir prévenir les AAPPMAs en charge du secteur visé et éventuellement apporter son avis. » 

(FDPPMA01). 

 

La communauté de communes prendra soin d’informer la fédération et l’association locale pour toute 

intervention significative sur le lit et la ripisylve. 

 

« En cas de travaux en amont de la prise d'eau de la pisciculture de Chazey-Bons il faudra informer 

les pisciculteurs afin de ne pas mettre en péril la production en cas de pollution ou de taux important 

de matières en suspension. » (FDPPMA01). 

 

Pour toute intervention entre les PK 17 à 21 du Furans, la communauté de communes prendra soin 

d’informer la fédération et l’association locale pour toute intervention significative sur le lit et la 

ripisylve. 

 

 

Réponse de la commissaire enquêtrice : elle prend acte des engagements notamment techniques du 

maître d’ouvrage et note aussi qu’une information sera faite auprès de la fédération et de l’association  

locale de pêche en cas d’intervention significative sur le lit des cours d’eau et de la ripylsive. 
 
 
 
 
 

                                                 
2
 zone dans laquelle se trouve des lieux habités, réseaux publics, infrastructures publics jugés vulnérables aux inondations 

ou zone dans laquelle une inondation ferait peser un risque sur la sécurité publique. 
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 4. ANNEXES 

 

4.1. Arrêté préfectoral ordonnant l’ouverture de l’enquête publique 
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4.2. Procès-verbal de synthèse 

 

DEPARTEMENT  DE  L'AIN 

 

COMMUNAUTE DE COMMUNES BUGEY SUD 

DECLARATION D’INTERET GENERAL 

 

ENTRETIEN DES COURS D’EAU ET MIL/IEUX AQUATIQUES 

 

 

 
 

 

PROCES-VERBAL  DE  SYNTHESE 

L123-15 et R123-18 du Code de l'environnement 

Décision du T.A de Lyon E23000051/69 

   
 
 
  Valserhône, le 29 Juin 2023,                                                             Catherine Brun 

                                                                                                               Commissaire Enquêtrice, 
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Objet de l’enquête : 

 

L’objet de cette enquête porte  sur la déclaration d’intérêt général au titre de l’article L.211-7 et 

suivants du code de l’environnement, relative à une opération d’entretien prévue par la 

Communauté de Communes Bugey Sud sur les cours d’eau et milieux aquatiques de son 

territoire (hors bassin versant du Séran). 

 

Le projet n’est pas  soumis à une étude d’impact, donc d’évaluation territoriale. L’enquête 

publique peut être réduite à quinze jours.  

 

Les travaux nécessaires au projet sont portés par la Communauté de Communes Bugey Sud 

(CCBS). Le projet prévoit des déboisements non soumis à un défrichement (prévus dans un 

objectif de restauration et préservation des milieux naturels) conformément à l’article L341-2  

du Code Forestier. 

 

Date de l’enquête :  

 

La procédure d’enquête publique s’est déroulée sur une durée de 18 jours,  du Lundi  5 Juin 

2023 à partir de 8 h 00 au Jeudi  22 Juin 2023  jusqu’ à 16 h 30 inclus, dans les communes 

suivantes : Groslée-Saint-Benoit, Chazey-Bons, Arboys-en-Bugey, Parves-et-Nattages, 

Virieu-le-Grand, Rossillon, Peyrieu, Saint-Germain-les-Paroisses, Belley dans les formes 

prescrites par les articles R 123-1 à R 123-27 du Code de l’Environnement. 

 

Désignation du Commissaire-Enquêteur : 

 

Décision du Tribunal Administratif de Lyon   n°E23000051/69.  

 

L’article R 123.18 du Code  de l’Environnement stipule que : « Dès réception du registre et des 

documents annexes, le Commissaire Enquêteur ou le Président de la Commission d’Enquête 

rencontre dans la huitaine, le responsable du projet, plan ou programme et lui communique les 

observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le responsable du 

projet, plan ou programme dispose d’un délai de 15 jours pour produire ses observations 

éventuelles». 

 

Aussi, je soussignée, Catherine BRUN, désignée en qualité de commissaire enquêtrice par 

décision du Tribunal Administratif de Lyon citée ci-dessus, ai constaté la clôture de l’enquête 

réalisée sur une durée de 18 jours consécutifs du 05/06/2023 à 8 h au 22/06/2023 à  

16 h 30 concernant la demande de déclaration d’intérêt général relative à une opération 

d’entretien prévue par la Communauté de Communes Bugey Sud sur les cours d’eau et milieu de 

son territoire (hors bassin versant du Séran). 

 

Rappelle conformément à l’article 5 de l’arrêté du 25/04/2023 de Monsieur le Préfet de l’Ain  

- que le public peut consigner ses observations et propositions sur les registres d’enquête 

ouverts en mairies des communes de Groslée-Saint-Benoit, Chazey-Bons, Arboys-en-

Bugey, Parves-et-Nattages, Virieu-le-Grand, Rossillon, Peyrieu, Saint-Germain-les-

Paroisses et Belley, 
- que les observations et propositions  peuvent également être adressées par mail, avant la 

date et l’heure de clôture de l’enquête publique à l’adresse suivante : ddt-enquetes-

publiques@ain.gouv.fr,  

 

mailto:ddt-enquetes-publiques@ain.gouv.fr
mailto:ddt-enquetes-publiques@ain.gouv.fr
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ANNEXE : OBSERVATIONS ET PROPOSITIONS DU PUBLIC 
  

 

M. DUPONT, VIRIEU LE GRAND : 

M. Dupont pense que l’enquête publique porte sur l’ARENE et qu’elle ne doit pas se conclure 

sans études approfondies. 

Il rappelle qu’il a présenté de nombreuses critiques sur les causes et les solutions de 

réhabilitation de l’ARENE et de MARAIS. 

Il fait tt d’abord un exposé historique des causes : 

Il évoque une rivière très riche en carbonate de calcium traitée comme une rivière au PH acide. 

La commissaire enquêtrice suppose qu’il s’agit de la rivière de l’ARENE. 

Sur la partie montagneuse sauvage : réduction de son débit par une autorisation douteuse relate  

M. DUPONT, d’installation de micro centrale. Pour lui, le résultat a été néfaste car stérilisation 

du milieu, diminution des capacités de vie de la faune aquatique et en cas de crues, des dangers 

de déstabilisation sur le bas due à l’augmentation de la vitesse du courant. 

M. Dupont décrit un certain nombre de solutions :  

- tenter au dessus de la cascade de faire des travaux qu’il aurait déjà expliqués et si réussite 

continuer jusqu’au stade, 

- après présentation de preuves de détériorations et risques au propriétaire de la centrale, lui faire 

payer les travaux, 

- obtenir plus de subventions du propriétaire pour la commune et non pour la communauté de 

communes, 

- si refus, menacer de faire fermer la centrale pour raisons d’intérêt général 

 

M. Dupont évoque ensuite l’avant prolongement du contrat de la centrale et pose un certain 

nombre de questions : pourquoi n’avoir pas fait un état des lieux avec témoins, quelle pêche 

électrique, pourquoi ne pas avoir comparer la situation antérieure et la situation actuelle avec des 

photos, pourquoi n’avoir pas remarqué les montées de lits et autres dommages dus au carbonate 

avant la  signature du contrat de renouvellement, pourquoi faire payer les citoyens pour les 

réparations plutôt que le  propriétaire. 

 

M. Dupont fait une remarque qu’il qualifie d’éminente : la nécessité d’avoir des politiques 

différentes de gestion des rivières et notamment lorsque celles-ci sont riches en carbonates. 

Aussi M. Dupont demande le classement de l’Arène avec des études particulières  pour obtenir 

par une université et des experts un outil de référence en gestion nationale efficace envers ce 

type de rivières. 

 

Sur la traversée du village : suppression très coûteuse du déversement des eaux de pluie par 

captation ce qui empêche la concentration de carbonate dans l’eau ; 

Conséquences :  

- Installation très rapide plus bas que le rejet de la centrale, d’une couche calcaire créant 

les mêmes phénomènes de stérilisation du lit qu’en haut, 

- La montée du lit sous des ponts devenant problématique, 

- Des dépenses à  renouvellement inutiles pour le citoyen. 

Solutions en dessous de la centrale à apporter  : 

- S’attaquer à la cause en détournant à plusieurs endroits judicieux l’eau de pluie canalisée 

pour la retourner à la rivière, y ajouter d’autres eaux de pluie si possible, 
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- Recreuser des gouilles « casse courant » et assez profondes pour maintenir l’eau plus 

fraîche, 

- Creuser dans le calcaire des petites gouilles de liaison comme celles existant avant pour 

que la faune puisse se déplacer, se cacher, se reproduire dans des alluvions retrouvées, 

permettre la remontée des chabots sous protection 

- Etudier les propositions envoyées par M.Dupont 

- Créer une réserve nationale empêchant la pêche durant l’étude et l’autorisant sous 

conditions strictes. 

 

Sur le bas de l’Arène a partir du Stade et l’Ex Marais : 

Des curages ont été réalisés sous des faux prétextes d’inondation, curages réalisés par des 

subventions. M. Dupont incrimine un certain nombre de personnes qui seraient à l’origine et 

n’est donc pas favorable à cette méthode mais au maintien des zones humides ; 

Les conséquences :  

- un réservoir naturel au sommet de la production de la nappe phréatique a disparu ainsi 

que différentes faunes. 

- Un étranglement du cours d’eau par canalisation rectiligne, en crue sur un sol 

alluvionnaire, un ravinement, une déstabilisation des berges ont entraîné des travaux sur 

Chazey Bon des « montées de fond » provoquant des inondations du village nécessitant 

des interventions de talutage, de nouveaux curages. 

- La disparition d’un filtre naturel face à des installations de cultures polluées par la chimie 

et trop d’engrais entraînant une pollution de la rivière, l’assèchement du cours d’eau, la 

disparition de poches d’eau protectrices. 

M. Dupont propose :  

-un passage du cours d’eau entre une zone inondable à recréer en partie, sécurisée et déterminer 

en peu de niveau supérieur pour que les montées soient contrôlées, sans inondation des maïs 

-recréer un cours naturel sous contrôle de rocheux successifs dans le lit  

M. Dupont s’interroge de savoir si la SNCF a été sollicitée pour une autorisation. M. Dupont met 

en cause la pression de céréaliers dans les décisions qui sont prises. 

En conclusion, M. Dupont estime que l’entretien de la rivière coûte plus cher que « son 

rapport ». Il propose de classer le secteur cité ci-dessus en prairies avec un droit d’élevage et de 

production de foin par précaution de zones inondables utiles. 

 

M. Dupont dénonce ensuite la gestion catastrophique des marais de Virieu Belmont St Martin : 

le remblaiement des marais dans une dépression peu profonde sous prétexte de faire monter l’eau 

est une « fumisterie intellectuelle démontable ».  

Celui-ci énonce des solutions : creuser tout en gardant des hauts fonds, monter les bords de la 

dépression et remplacer la vanne de contrôle par un socle non manipulable en rocher pour 

préserver le maximum de hauteur d’eau  nécessaire à la vie en évitant d’assécher le marais en 

ouvrant ou en contournant la vanne. 

Il propose le classement définitif de cette dernière zone de marais supérieur en zone humide à ne 

jamais pouvoir cultiver d’autres espèces endémiques. 

 

M. Dupont  estime que la gestion de ces lieux  doit interroger la Préfecture, les associations 

écologiques, la fédération de pêche et de chasse ainsi que des associations à caractère social. 

Il indique que si rien n’est fait, il interviendra auprès d’Elyse Lucet. 
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COMMUNE DE VIRIEU LE GRAND : 

Madame le Maire rappelle l’objet de l’enquête publique : actions courantes en lien avec la 

prévention du risque inondation, la préservation des berges dont la lutte contre les espèces 

exotiques envahissantes et avec la gestion et l’entretien des milieux humides et cours d’eau du 

territoire hors bassin versant du Séran. 

Mme le Maire rappelle les travaux Arène-Seytive prévus sur la commune avec la prévision 

d’assécher l’Arène en sortie du village en reportant la totalité des eaux dans la Seytive. 

Le Conseil Municipal à l’unanimité refuse les travaux d’assèchement de la rivière l’Arène vers la 

rivière de la Seytive et vote contre ce projet. 

 

 

M. LAPLACE Henri, Virieu Le Grand :  

M. LAPLACE évoque aussi la déviation de l »Arène vers la Seytive et estime qu’elle peut être 

évitée en élargissant le lit de l’Arène à la hauteur de la maison d’habitation. Il pense que les 

rochers qui ont été mis lors des travaux du Syndicat Arène Furans doivent être enlevés. 

 

 

M. MME LAUBEZ, St-Germain les Paroisses : 

M. et Mme Laubez demandent à la Communauté de Communes de veiller à la préservation du 

Castor et de son habitat dans le Marais de Brognin et de ne pas confondre embâcles et barrages 

de castors pour les cours d’eau prévus dans le cadre de cette opération pluriannuelle. 

Ils soulignent qu’ils continueront à assumer leurs obligations d’entretien incombant aux 

propriétaires et demandent de les prévenir, voire de  les contacter lors des passages d’engins sur 

leur propriété. 

 

 

M. JULLIARD G , 127 rue de la mairie à Colomieu : 

Demande si l’avis des propriétaires riverains (ruisseau d’Agnin) pourra être pris en compte et 

s’ils pourront intervenir en cas d’embarre. 

 

 

MAIRIE DE COLOMIEU : 

La commune fait tout d’abord une remarque sur le fait que l’Agnin est dénommé « ruisseau » 

alors qu’il devrait se dénommer « rivière » car avec une longueur de 9,65 kms, c’est l’affluent le 

plus important du Gland dont la longueur est de 16,54 kms. 

La commune regrette le manque de concertation sur ce dossier et souhaite une réelle politique de 

communication auprès des propriétaires et des exploitants locataires sous forme pédagogique 

avec des réunions publiques. 

 

Elle rappelle avoir déposé un dossier de candidature dans le cadre d’un appel à manifestation 

d’intérêt Eau et Climat de l’Agence de l’Eau et demande que les travaux réalisés dans le cadre de 

cette opération d’entretien par la Communauté de Communes  soient concordants avec ceux 

prévus dans leur dossier afin d’éviter le gaspillage d’argent public 

 

 

 

M.  BORGEY Gilles,1
er

 Adjoint commune de  Colomieu : 

M. Borgey demande que la commune soit associée aux décisions d’intervention prises dans le 

cadre de ce dossier sur son territoire et souhaite que cela soit la même chose pour les autres 

communes. 
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Celui-ci demande que les travaux entrepris dans le cadre du dossier d’intérêt général soient en 

concordance avec ceux envisagés dans le cadre du dossier de candidature déposé par la 

commune de Colomieu au titre de l’appel a Manifestation d’Intérêt Eau et Climat auprès de 

l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse. 

 

 

M. IMBERT Régis, maire de Colomieu, (observation inscrite sur le registre de la commune St-

Germain-les Paroisses) : 

M. le Maire rappelle que la commune de Colomieu est concernée par l’enquête puisqu’elle est 

traversée par l’Agnin et fait  remarquer tout d’abord que l’Agnin est surnommé ruisseau dans le 

dossier alors que la dénomination appropriée devrait être rivière, étant donné sa longueur 

importante et le fait qu’elle constitue l’affluent le plus important du Gland, long quant à lui de 

16.54 kms. 

M. Le Maire regrette un manque de concertation en amont de cette enquête et souhaite que les 

modalités de concertation et de participation dans les choix, soient définies. 

Il est nécessaire de mettre en place une réelle politique de communication et d’information 

auprès des propriétaires et des exploitantes agricoles locataires. 

M. Imbert rappelle la candidature de la commune  dans le cadre de  l’appel à manifestation 

d’intérêt Eau et Climat de l’Agence de l’Eau et estime qu’il est indispensable qu’il y ait une 

concordance entre les travaux entrepris par la Communauté de Communes et ceux envisagés par 

la commune afin de ne pas gaspiller les fonds publics. 

 

 

Mme LAPLACE CHRISTINE : 

Mme Laplace estime que le dossier ne présente pas de façon précise les travaux qui  seront 

réalisés, s’étonne que la collectivité veuille détourner le ruisseau de l’Arène pour déverser celui-

ci dans la Seytive, rappelle que des travaux ont été réalisés par le passé qui se sont avérés 

inopérants, voire ont modifié le paysage de façon négative (arrachage de haies par exemple). 

 

 

M. VAN DER MAAL Virieu le Grand : 

M. Van Der Maal s’interroge sur la réhabilitation de l’Arène qui n’est pas envisagée dans le 

dossier. 

 

 

Mme BAUDET  

M.PENNET : 

Mme Baudet rappellent leur  souci du bon entretien des berges et des ruisseaux et relèvent le 

caractère important de cette déclaration d’intérêt général. En tant que propriétaire, elle précise 

être favorable au dialogue voire à la délégation de pourvoir. Elle souligne le caractère illisible 

des tableaux relatifs aux travaux, ainsi que l’information peu précise. Elle estime que cette 

déclaration d’intérêt général pose le problème du respect du droit de propriété. 

 

 

Mme VOLLAT Lucette, 15 B rue du Centre 01470 Serrières de Briord : 

Mme Vollat fait remarquer que le dossier est très flou, imprécis sur les travaux qui vont être 

réalisés sur leurs parcelles. Si des dégâts sont avérés, l’agriculteur sera-t-il indemnisé ? Mme 

Vollat précise aussi qu’elle ne donnera aucune autorisation de passage. 
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Elle soulève le problème du ravinement du ruisseau Agnin notamment sous un pont situé au 

dessus d’une parcelle de St-Germain-les-Paroisses leur appartenant. 

 

 

M. GAILLARD PATRICK, 4 avenue de la Gare  Pugieu  01510 Chazey-Bons (observation 

déposée sur les registres des communes de Virieu le Grand, Chazey-Bons et envoyée par mail 

sur l’adresse mail de la DDT :       

M. Gaillard s’interroge tout d’abord sur l’objectif de l’enquête  permettant d’intervenir sur du 

domaine privé avec des fonds publics pour pallier les carences de certains propriétaires alors que 

des propriétaires gèrent leurs parcelles en prenant en compte des critères écologiques et précise 

que cette opération d’intérêt général va avoir des conséquences problématiques pour lui. 

M. Gaillard s’interroge sur la notion de «terrains attenants » et considère que l’ensemble de sa 

propriété correspond à cette notion même si elle est traversée per une bande de moins de 10 m 

correspondant au passage de la voie ferrée. Celui-ci pose le problème de sécurité de sa 

propriétaire car si l’intérêt public permet le passage de pêcheurs sur sa propriété, comment savoir 

si les personnes installées en face de sa propriété sont bien des pêcheurs ou futurs cambrioleurs. 

M. Gaillard précise qu’il a été victime en effet de cambriolages, de vols, scions d’arbres fruitiers. 

Quid du droit de propriété et de la sûreté des biens ? 

Celui-ci rappelle aussi que les propriétaires restent responsables de l’entretien des terrains. Que 

se passe t-il en cas d’accident ou autre d’une personne qui traverserait sa propriété ? M.Gaillard 

soulève donc le problème de responsabilité et par la même des risques à couvrir par une 

assurance. 

M. Gaillard met en avant une contradiction entre l’article 435-5 du Code de l’Environnement cité 

dans le projet d’enquête publique et l’article 3.9.2 du dossier : le premier vise l’ensemble du 

cours d’eau alors que le deuxième vise les seuls propriétaires riverains. Cette contradiction 

permet d’invalider les conventions souscrites par les propriétaires et d’empêcher ces derniers de 

conserver leur droit de pêche. Pour M. Gaillard, la DIG pourrait avoir pour effet par le biais de 

l’article L 435-5 du Code de l’Environnement, de réduire le droit de propriété (obligation 

d’accepter les pêcheurs traversant les propriétés) alors que leur fiscalité est alourdie par 

l’instauration de la taxe GEMAPI.  La  GIG aurait donc pour effet d’instaurer un déséquilibre. 

 

M. Gaillard rappelle en outre que le lit de l’Arène a été creusé sur ses parcelles, il y a une bonne 

quarantaine d’années, et que l’action des pêcheurs a entraîné la destruction de la ripisylve, la 

dégradation du profil de l’Arène. Les conséquences de la DIG en permettant le libre accès aux 

pêcheurs ou autres (puisqu’il n’y aura pas de vérification) risquent de créer des effets plus 

négatifs que positifs sur la faune et la flore des rivières. 

M. Gaillard juge paradoxal qu’une déclaration d’intérêt général ayant vocation à protéger la 

faune l’expose à la prédation par ouverture de terrains jusqu’alors inaccessible aux pêcheurs. 

M. Gaillard se plaint de n’avoir pas eu de réponses à ses questions envoyées par messagerie 

électronique à la responsable du dossier. 

 

 

Aussi, M. Gaillard conclut qu’il est en désaccord avec le projet actuel dans la mesure où il  

crée, en permettant l’ouverture de sa propriété privée, des risques d’atteinte à la sûreté des biens, 

de spoliation du droit de propriété et où ce projet obère sa capacité juridique et viole ses valeurs 

d’éco responsabilité. (ouverture à la pêche  d’une petite section de la rivière jusque là préservée). 

M. Gaillard souhaite que le dossier soit réécrit pour lever ces ambiguïtés et il serait favorable à la 

création d’une réserve de pêche officielle sur ces parcelles couvrant la période d’application de 

la Déclaration d’Intérêt Général. 
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Mme PERRIER BORGEY Maryse, commune de Colomieu 

 

Mme Borgey demande que la commune soit associée aux décisions d’intervention prises dans le 

cadre de ce dossier sur son territoire et souhaite que cela soit la même chose pour les autres 

communes. 

 

Celle-ci demande que les travaux entrepris dans le cadre du dossier d’intérêt général soient en 

concordance avec ceux envisagés dans le cadre du dossier de candidature déposé par la 

commune de Colomieu au titre de l’appel à Manifestation d’Intérêt Eau et Climat auprès de 

l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse. 

M. Borgey demande que la commune soit associée aux décisions d’intervention prises dans le 

cadre de ce dossier sur son territoire et souhaite que cela soit la même chose pour les autres 

communes. 

 

Celui-ci demande que les travaux entrepris dans le cadre du dossier d’intérêt général soient en 

concordance avec ceux envisagés dans le cadre du dossier de candidature déposé par la 

commune de Colomieu au titre de l’appel à Manifestation d’Intérêt Eau et Climat auprès de 

l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse. 
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4.3. Mémoire en réponse du Maître d’Ouvrage au Procès-verbal de synthèse 

 

 

 

Réponse aux observations réalisées dans le cadre de l’enquête publique relative 
au programme d’entretien prévues par la communauté de communes Bugey 
Sud (CCBS) sur les cours d’eau et milieux aquatiques de son territoire (hors 

bassin versant du Séran). 
 

 

3. Observations de la commissaire enquêtrice 

 

 
Pourquoi les interventions ou opérations d’entretien ne sont-elles pas plus détaillées par secteur ? 

Au moins sur la première année ? Pourquoi n’y a-t-il pas la liste des propriétaires concernés au 

moins pour la première année ? 

 

Réponse CCBS 

Le programme d’intervention (annexe 4) ainsi que l’atlas des cartes (Annexe 5) sectorisent les 

interventions par grands types et par grands tronçons su les 5 années de la DIG. Les interventions seront 

ensuite programmées annuellement en fonction des besoins, de l’évolution des milieux constatée ainsi 

qu’en fonction des moyens financiers et subventions allouées. L’enveloppe financière 2024 n’étant pas 

encore votée au moment de l’enquête publique, il n’est ainsi pas possible de définir le programme de 

travaux définitif à l’échelle de la parcelle.  

Pourquoi n’y a-t-il pas eu de réunions d’information sur le dossier d’enquête ? 

La CCBS place l’enquête publique comme le premier échelon de son plan de concertation/communication 

autour du programme d’entretien des cours d’eau. Dans ce cadre, chaque commune a eu connaissance de 

l’enquête publique, 9 communes avaient un registre d’enquête et 3 communes ont accueillies des 

permanences du commissaire enquêteur. Les usagers, les communes et partenaires institutionnels ont pu 

s’exprimer sur ce programme conformément aux procédures règlementaires établies par la Préfecture. 

Lorsque les programmes annuels d’entretien seront bâtis de manière plus précise, chaque commune et 

propriétaires concernés seront informés. Les propriétaires concernés par des accès de chantier ou autres 

seront contactés directement pour l’établissement de conventions de travaux. 

Ainsi, compte tenu de la concertation plus ciblée à mettre en œuvre lorsque les programmes de travaux 

seront établis, à ce stade, il n’a pas été jugé nécessaire de contacter les propriétaires riverains. 

 

 

4. Observations du public reçues par le biais des registres papiers et dématérialisés ou 

lors des permanences de la commissaire enquêtrice 
 

M. DUPONT, VIRIEU LE GRAND : 

 

M. Dupont pense que l’enquête publique porte sur l’ARENE et qu’elle ne doit pas se conclure sans études 

approfondies. 

Il rappelle qu’il a présenté de nombreuses critiques sur les causes et les solutions de réhabilitation de 

l’ARENE et du MARAIS. 

Il fait tout d’abord un exposé historique des causes : 
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Il évoque une rivière très riche en carbonate de calcium traitée comme une rivière au PH acide. La 

commissaire enquêtrice suppose qu’il s’agit de la rivière de l’ARENE. 

Réponse CCBS 

Ces éléments n’appellent pas de réponse de la CCBS. 

Sur la partie montagneuse sauvage : réduction de son débit par une autorisation douteuse relate M. 

DUPONT, d’installation de microcentrale. Pour lui, le résultat a été néfaste car stérilisation du milieu, 

diminution des capacités de vie de la faune aquatique et en cas de crues, des dangers de déstabilisation sur 

le bas due à l’augmentation de la vitesse du courant. 

M. Dupont décrit un certain nombre de solutions :  

- tenter au dessus de la cascade de faire des travaux qu’il aurait déjà expliqués et si réussite continuer 

jusqu’au stade, 

- après présentation de preuves de détériorations et risques au propriétaire de la centrale, lui faire payer 

les travaux, 

- obtenir plus de subventions du propriétaire pour la commune et non pour la communauté de communes, 

- si refus, menacer de faire fermer la centrale pour raisons d’intérêt général 

 

M. Dupont évoque ensuite l’avant prolongement du contrat de la centrale et pose un certain nombre de 

questions : pourquoi n’avoir pas fait un état des lieux avec témoins, quelle pêche électrique, pourquoi ne 

pas avoir comparer la situation antérieure et la situation actuelle avec des photos, pourquoi n’avoir pas 

remarqué les montées de lits et autres dommages dus au carbonate avant la  signature du contrat de 

renouvellement, pourquoi faire payer les citoyens pour les réparations plutôt que le  propriétaire. 

Réponse CCBS 

La CCBS a bien pris note de l’ensemble des éléments mentionnés. Les problématiques soulevées en lien 

avec la microcentrale électrique de l’Arène ne sont pas l’objet de la présente DIG qui traite d’entretien 

courant des cours et de petits travaux en lien avec la préservation de la biodiversité des milieux 

aquatiques. Cette remarque n’appelle ainsi pas de réponse de la CCBS, dans ce cadre-là. Par ailleurs, la 

CCBS se tient à l’écoute de Mr DUPONT, comme elle a pu le faire précédemment, pour échanger à ce 

sujet.  

M. Dupont fait une remarque qu’il qualifie d’éminente : la nécessité d’avoir des politiques différentes de 

gestion des rivières et notamment lorsque celles-ci sont riches en carbonates. Aussi M. Dupont demande 

le classement de l’Arène avec des études particulières pour obtenir par une université et des experts un 

outil de référence en gestion nationale efficace envers ce type de rivières. 

Réponse CCBS 

La CCBS a bien pris note de l’ensemble des éléments mentionnés. Les propositions faites ne sont pas 

l’objet de la présente DIG qui traite d’entretien courant des cours et de petits travaux en lien avec la 

préservation de la biodiversité des milieux aquatiques. Cette remarque n’appelle ainsi pas de réponse de 

la CCBS, dans ce cadre-là. Par ailleurs, la CCBS se tient à l’écoute de Mr DUPONT, comme elle a pu le 

faire précédemment, pour échanger à ce sujet.  

Sur la traversée du village : suppression très coûteuse du déversement des eaux de pluie par captation ce 

qui empêche la concentration de carbonate dans l’eau ; 

Conséquences :  

- Installation très rapide plus bas que le rejet de la centrale, d’une couche calcaire créant les mêmes 

phénomènes de stérilisation du lit qu’en haut, 

- La montée du lit sous des ponts devenant problématique, 

- Des dépenses à renouvellement inutiles pour le citoyen. 

-  

Solutions en dessous de la centrale à apporter : 

- S’attaquer à la cause en détournant à plusieurs endroits judicieux l’eau de pluie canalisée pour la 

retourner à la rivière, y ajouter d’autres eaux de pluie si possible, 

- Recreuser des gouilles « casse courant » et assez profondes pour maintenir l’eau plus fraîche, 
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- Creuser dans le calcaire des petites gouilles de liaison comme celles existant avant pour que la 

faune puisse se déplacer, se cacher, se reproduire dans des alluvions retrouvées, permettre la 

remontée des chabots sous protection 

- Etudier les propositions envoyées par M.Dupont 

- Créer une réserve nationale empêchant la pêche durant l’étude et l’autorisant sous conditions 

strictes. 

Réponse CCBS 

Le rehaussement du lit de l’Arène dans la traversée du bourg de Virieu-le-Grand est une problématique 

connue de la CCBS. La présente DIG place ainsi la traversée du bourg comme prioritaire pour la 

réalisation d’actions de prévention du risque inondation. Des actions curatives dans un premier temps 

pourront être réalisées à court terme, afin de réduire le risque. Des solutions plus durables, si existantes, 

pourront ensuite être réfléchies, mais dépassent le cadre autorisé par la présente DIG.  

La CCBS n’a pas la compétence pour la création de réserves de pêche. Elle invite, Mr Dupont à contacter 

les services de l’AAPPMA du Bas-Bugey et de la FDAAPPMA 01 pour réfléchir à cette possibilité, 

cohérente avec leurs missions de gestion piscicole et de protection des milieux aquatiques. La CCBS 

pourrait faire le relais de cette initiative auprès des institutions compétentes si nécessaire. 

Sur le bas de l’Arène à partir du Stade et l’ex. Marais : 

Des curages ont été réalisés sous des faux prétextes d’inondation, curages réalisés par des subventions. M. 

Dupont incrimine un certain nombre de personnes qui seraient à l’origine et n’est donc pas favorable à 

cette méthode mais au maintien des zones humides ; 

 

Les conséquences :  

- un réservoir naturel au sommet de la production de la nappe phréatique a disparu ainsi que 

différentes faunes. 

- Un étranglement du cours d’eau par canalisation rectiligne, en crue sur un sol alluvionnaire, un 

ravinement, une déstabilisation des berges ont entraîné des travaux sur Chazey Bons des 

« montées de fond » provoquant des inondations du village nécessitant des interventions de 

talutage, de nouveaux curages. 

- La disparition d’un filtre naturel face à des installations de cultures polluées par la chimie et trop 

d’engrais entraînant une pollution de la rivière, l’assèchement du cours d’eau, la disparition de 

poches d’eau protectrices. 

M. Dupont propose :  

-un passage du cours d’eau entre une zone inondable à recréer en partie, sécurisée et déterminer en peu de 

niveau supérieur pour que les montées soient contrôlées, sans inondation des maïs 

-recréer un cours naturel sous contrôle de rocheux successifs dans le lit  

Réponse CCBS 

La CCBS a bien pris note de l’ensemble des éléments mentionnés. Les propositions faites ne sont pas 

l’objet de la présente DIG qui traite d’entretien courant des cours et de petits travaux en lien avec la 

préservation de la biodiversité des milieux aquatiques. Cette remarque n’appelle ainsi pas de réponse de 

la CCBS, dans ce cadre-là. Par ailleurs, la CCBS se tient à l’écoute de Mr DUPONT, comme elle a pu le 

faire précédemment, pour échanger à ce sujet.  

Pour information, des projets de plus grande ambition environnementale sont à l’étude sur 

l’Arène/Seytive à l’aval de Virieu-le-Grand. Le « grand marais de Pugieu » est par ailleurs classé d’intérêt 

dans le cadre du Plan de Gestion Stratégique des Zones Humides de la CCBS et fera l’objet d’action 

d’acquisition de connaissance. Ces éléments d’information ne sont toutefois pas l’objet du présent dossier 

de DIG.  

M. Dupont s’interroge de savoir si la SNCF a été sollicitée pour une autorisation.  

Réponse CCBS 
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En amont de chaque intervention les propriétaires riverains seront informés par courrier. Les propriétaires 

concernés par des accès de chantier ou zone de stockage seront contactés pour l’établissement de 

conventions de travaux définissant les actions à réaliser ainsi que les obligations de chacune des parties. 

M. Dupont met en cause la pression de céréaliers dans les décisions qui sont prises. 

Réponse CCBS 

Ces éléments n’appellent pas de réponse de la CCBS. 

En conclusion, M. Dupont estime que l’entretien de la rivière coûte plus cher que « son rapport ». Il 

propose de classer le secteur cité ci-dessus en prairies avec un droit d’élevage et de production de foin par 

précaution de zones inondables utiles. 

Réponse CCBS 

La CCBS a bien pris note de l’ensemble des éléments mentionnés. Les propositions faites ne sont pas 

l’objet de la présente DIG qui traite d’entretien courant des cours et de petits travaux en lien avec la 

préservation de la biodiversité des milieux aquatiques. Cette remarque n’appelle ainsi pas de réponse de 

la CCBS, dans ce cadre-là. Par ailleurs, la CCBS se tient à l’écoute de Mr DUPONT, comme elle a pu le 

faire précédemment, pour échanger à ce sujet.  

M. Dupont dénonce ensuite la gestion catastrophique des marais de Virieu Belmont St Martin : le 

remblaiement des marais dans une dépression peu profonde sous prétexte de faire monter l’eau est une 

« fumisterie intellectuelle démontable ».  

Celui-ci énonce des solutions : creuser tout en gardant des hauts fonds, monter les bords de la dépression 

et remplacer la vanne de contrôle par un socle non manipulable en rocher pour préserver le maximum de 

hauteur d’eau nécessaire à la vie en évitant d’assécher le marais en ouvrant ou en contournant la vanne. 

Il propose le classement définitif de cette dernière zone de marais supérieur en zone humide à ne jamais 

pouvoir cultiver d’autres espèces endémiques. 

M. Dupont estime que la gestion de ces lieux doit interroger la Préfecture, les associations écologiques, la 

fédération de pêche et de chasse ainsi que des associations à caractère social. 

Il indique que si rien n’est fait, il interviendra auprès d’Elyse Lucet. 

Réponse CCBS 

La CCBS a bien pris note de l’ensemble des éléments mentionnés. Les propositions faites ne sont pas 

l’objet de la présente DIG qui traite d’entretien courant des cours et de petits travaux en lien avec la 

préservation de la biodiversité des milieux aquatiques. Cette remarque n’appelle ainsi pas de réponse de 

la CCBS, dans ce cadre-là. Par ailleurs, la CCBS se tient à l’écoute de Mr DUPONT, comme elle a pu le 

faire précédemment, pour échanger à ce sujet.  

 

COMMUNE DE VIRIEU LE GRAND : 

 

Madame le Maire rappelle l’objet de l’enquête publique : actions courantes en lien avec la prévention du 

risque inondation, la préservation des berges dont la lutte contre les espèces exotiques envahissantes et 

avec la gestion et l’entretien des milieux humides et cours d’eau du territoire hors bassin versant du 

Séran. 

 

Mme le Maire rappelle les travaux Arène-Seytive prévus sur la commune avec la prévision d’assécher 

l’Arène en sortie du village en reportant la totalité des eaux dans la Seytive. 

Le Conseil Municipal à l’unanimité refuse les travaux d’assèchement de la rivière l’Arène vers la rivière 

de la Seytive et vote contre ce projet. 

Réponse CCBS 

La CCBS précise que le projet de réhabilitation environnementale de l’Arène/Seytive à Virieu le Grand, 

aujourd’hui au stade d’étude de faisabilité, n’est pas inclus dans la présente DIG, qui traite d’entretien 

courant des cours et de petits travaux en lien avec la préservation de la biodiversité des milieux 

aquatiques. Cette remarque n’appelle ainsi pas de réponse de la CCBS, dans ce cadre-là. Par ailleurs, la 
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CCBS se tient à l’écoute de la commune, comme elle l’a fait jusqu’à ce jour, pour poursuivre le travail de 

concertation (cf. courrier annexe 1). 

 

M. LAPLACE Henri, Virieu Le Grand :  

 

M. LAPLACE évoque aussi la déviation de l’Arène vers la Seytive et estime qu’elle peut être évitée en 

élargissant le lit de l’Arène à la hauteur de la maison d’habitation. Il pense que les rochers qui ont été mis 

lors des travaux du Syndicat Arène Furans doivent être enlevés. 

Réponse CCBS 

La CCBS précise que le projet de réhabilitation environnementale de l’Arène/Seytive à Virieu le Grand, 

aujourd’hui au stade d’étude de faisabilité, n’est pas inclus dans la présente DIG, qui traite d’entretien 

courant des cours et de petits travaux en lien avec la préservation de la biodiversité des milieux 

aquatiques. Cette remarque n’appelle ainsi pas de réponse de la CCBS dans la présente enquête publique.  

La CCBS précise que la mairie de Virieu-le-Grand ainsi que la presse locale ont relayé de mauvaises 

informations sur la présente DIG ayant induit en erreur les administrés. 

La CCBS précise par ailleurs, que si le projet Arène/Seytive devait voir le jour, une instance de 

concertation adéquate ainsi qu’une enquête publique seront mise en place le moment venu, permettant à 

chacun de faire part de toutes remarques utiles.  

 

M. MME LAUBEZ, St-Germain les Paroisses : 

 

M. et Mme Laubez demandent à la Communauté de Communes de veiller à la préservation du Castor et 

de son habitat dans le Marais de Brognin et de ne pas confondre embâcles et barrages de castors pour les 

cours d’eau prévus dans le cadre de cette opération pluriannuelle. 

Réponse CCBS 

Le castor d’Europe est une espèce protégée à l’échelle nationale. La CCBS, dans le cadre de ses travaux 

en rivières/zones humides, applique bien évidemment la réglementation ainsi que toutes les mesures et 

précautions pour le maintien de l’espèce et de son habitat. En cas de doute sur l’éventuelle présence de 

l’espèce, elle s’appuie notamment sur les services compétents de la Direction Régionale de 

l’Environnement de l’Alimentation et du Logement (DREAL AURA) et de l’Office Français de la 

Biodiversité (OFB) pour établir un diagnostic. 

Dans le cadre du programme de la DIG (annexe 4, p68), le marais de Brognin à St Germain les Paroisses 

est identifié comme un secteur sans entretien systématique. 

Ils soulignent qu’ils continueront à assumer leurs obligations d’entretien incombant aux propriétaires et 

demandent de les prévenir, voire de les contacter lors des passages d’engins sur leur propriété. 

 

 

 

Réponse CCBS 

En amont de chaque intervention les propriétaires riverains seront informés. Les propriétaires concernés 

par des accès chantier ou zone de stockage seront contactés pour l’établissement de conventions de 

travaux définissant les actions à réaliser ainsi que les obligations de chacune des parties. 

M. JULLIARD G , 127 rue de la mairie à Colomieu : 

 

Demande si l’avis des propriétaires riverains (ruisseau d’Agnin) pourra être pris en compte et s’ils 

pourront intervenir en cas d’embarre. 

Réponse CCBS 
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En amont de chaque intervention les propriétaires riverains seront informés. Les propriétaires concernés 

par des accès de chantier ou zone de stockage seront contactés pour l’établissement de conventions de 

travaux définissant les actions à réaliser ainsi que les obligations de chacune des parties. Ce document 

sera signé entre les propriétaires et la CCBS. 

Le programme d’entretien de la DIG ne modifie en rien l’obligation d’entretien courant qui s’applique 

aux propriétaires riverains sur l’ensemble du territoire (au titre de l’article L2015-14 du CE). La CCBS se 

tient à l’écoute des propriétaires souhaitant intervenir par eux-mêmes pour avis et conseils techniques. 

 

MAIRIE DE COLOMIEU : 

 

La commune fait tout d’abord une remarque sur le fait que l’Agnin est dénommé « ruisseau » alors qu’il 

devrait se dénommer « rivière » car avec une longueur de 9,65 kms, c’est l’affluent le plus important du 

Gland dont la longueur est de 16,54 kms. 

Réponse CCBS 

Ces éléments n’appellent pas de réponse de la CCBS. 

La commune regrette le manque de concertation sur ce dossier et souhaite une réelle politique de 

communication auprès des propriétaires et des exploitants locataires sous forme pédagogique avec des 

réunions publiques. 

Réponse CCBS 

La CCBS place l’enquête publique comme le premier échelon de son plan de concertation/communication 

autour du programme d’entretien des cours d’eau. Dans ce cadre, chaque commune a eu connaissance de 

l’enquête publique, 9 communes avaient un registre d’enquête et 3 communes ont accueillies des 

permanences du commissaire enquêteur. Les usagers, les communes et partenaires institutionnels ont pu 

s’exprimer sur ce programme conformément aux procédures définies par la Préfecture. Le projet a par 

ailleurs été présenté en commission cycles de l’Eau de la CCBS et approuvé par délibération du Conseil 

Communautaire le 16/03/2023. 

Des programmes annuels d’entretien seront bâtis de manière plus précise. Les communes concernées en 

seront informées. 

La CCBS demeure à l’écoute de la commune pour échanger autour du sujet de l’entretien des cours d’eau, 

comme elle a pu notamment le faire lors de la rencontre d’une partie du conseil municipal le 13/12/2022. 

Elle rappelle avoir déposé un dossier de candidature dans le cadre d’un appel à manifestation d’intérêt 

Eau et Climat de l’Agence de l’Eau et demande que les travaux réalisés dans le cadre de cette opération 

d’entretien par la communauté de communes soient concordants avec ceux prévus dans leur dossier afin 

d’éviter le gaspillage d’argent public. 

Réponse CCBS 

Suites à divers échanges avec la commune, la CCBS a pris connaissance des démarches engagées sur la 

commune en matière « d’environnement ». Une coordination efficiente et réciproque est importante pour 

répondre aux enjeux de l’eau et des milieux aquatiques. 

 

M.  BORGEY Gilles,1
er

 Adjoint commune de  Colomieu : 

 

M. Borgey demande que la commune soit associée aux décisions d’intervention prises dans le cadre de ce 

dossier sur son territoire et souhaite que cela soit la même chose pour les autres communes. 

Réponse CCBS 

Des programmes annuels d’entretien seront bâtis de manière plus précise. Les communes concernées en 

seront informées. 
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Celui-ci demande que les travaux entrepris dans le cadre du dossier d’intérêt général soient en 

concordance avec ceux envisagés dans le cadre du dossier de candidature déposé par la commune de 

Colomieu au titre de l’appel a Manifestation d’Intérêt Eau et Climat auprès de l’Agence de l’Eau Rhône 

Méditerranée Corse. 

Réponse CCBS 

Suites à divers échanges avec la commune, la CCBS a pris connaissance des démarches engagées sur la 

commune en matière « d’environnement ». Une coordination efficiente et réciproque est importante pour 

répondre aux enjeux de l’eau et des milieux aquatiques. 

 

M. IMBERT Régis, maire de Colomieu, (observation inscrite sur le registre de la commune St-

Germain-les Paroisses) : 

 

M. le Maire rappelle que la commune de Colomieu est concernée par l’enquête puisqu’elle est traversée 

par l’Agnin et fait remarquer tout d’abord que l’Agnin est surnommé ruisseau dans le dossier alors que la 

dénomination appropriée devrait être rivière, étant donné sa longueur importante et le fait qu’elle 

constitue l’affluent le plus important du Gland, long quant à lui de 16.54 kms. 

Réponse CCBS 

Ces éléments n’appellent pas de réponse de la CCBS. 

M. Le Maire regrette un manque de concertation en amont de cette enquête et souhaite que les modalités 

de concertation et de participation dans les choix, soient définies. 

Il est nécessaire de mettre en place une réelle politique de communication et d’information auprès des 

propriétaires et des exploitantes agricoles locataires. 

Réponse CCBS 

La CCBS place l’enquête publique comme le premier échelon de son plan de concertation/communication 

autour du programme d’entretien des cours d’eau. Dans ce cadre, chaque commune a eu connaissance de 

l’enquête publique, 9 communes avaient un registre d’enquête et 3 communes ont accueillies des 

permanences du commissaire enquêteur. Les usagers, les communes et partenaires institutionnels ont pu 

s’exprimer sur ce programme conformément aux procédures définies par la Préfecture. Le projet a par 

ailleurs été présenté en commission cycles de l’Eau de la CCBS et approuvé par délibération du Conseil 

Communautaire le 16/03/2023. 

Des programmes annuels d’entretien seront bâtis de manière plus précise. Les communes concernées en 

seront informées. 

La CCBS demeure à l’écoute de la commune pour échanger autour du sujet de l’entretien des cours d’eau, 

comme elle a pu notamment le faire lors de la rencontre d’une partie du conseil municipal le 13/12/2022. 

M. Imbert rappelle la candidature de la commune dans le cadre de  l’appel à manifestation d’intérêt Eau et 

Climat de l’Agence de l’Eau et estime qu’il est indispensable qu’il y ait une concordance entre les travaux 

entrepris par la Communauté de Communes et ceux envisagés par la commune afin de ne pas gaspiller les 

fonds publics. 

Réponse CCBS 

Suites à divers échanges avec la commune, la CCBS a pris connaissance des démarches engagées sur la 

commune en matière « d’environnement ». Une coordination efficiente et réciproque est importante pour 

répondre aux enjeux de l’eau et des milieux aquatiques. 

 

Mme LAPLACE CHRISTINE : 

 

Mme Laplace estime que le dossier ne présente pas de façon précise les travaux qui seront réalisés, 

s’étonne que la collectivité veuille détourner le ruisseau de l’Arène pour déverser celui-ci dans la Seytive, 
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rappelle que des travaux ont été réalisés par le passé qui se sont avérés inopérants, voire ont modifié le 

paysage de façon négative (arrachage de haies par exemple). 

Réponse CCBS 

La CCBS précise que le projet de réhabilitation environnementale de l’Arène/Seytive à Virieu le Grand, 

aujourd’hui au stade d’étude de faisabilité, n’est pas inclus dans la présente DIG, qui traite d’entretien 

courant des cours et de petits travaux en lien avec la préservation de la biodiversité des milieux 

aquatiques. Cette remarque n’appelle ainsi pas de réponse de la CCBS, dans ce cadre-là.  

 

M. VAN DER MAAL Virieu le Grand : 

 

M. Van Der Maal s’interroge sur la réhabilitation de l’Arène qui n’est pas envisagée dans le dossier. 

Réponse CCBS 

Pour rappel, la présente DIG traite d’entretien courant des cours et de petits travaux en lien avec la 

préservation de la biodiversité des milieux aquatiques. Le dossier technique présente les grandes lignes 

des interventions envisagées en ce sens. 

Concernant l’Arène, les actions envisagées sont présentées annexe 4 p70 du dossier de DIG. L’amont 

direct du bourg de Virieu-le-Grand ainsi que sa traversée et la zone de confluence avec le Furans sont 

ciblés par des actions de prévention des inondations. La zone de gorge en amont est laissée en évolution 

naturelle sauf sollicitation particulière et urgence, les secteurs intermédiaires pourront notamment faire 

l’objet d’actions ponctuelles de restauration/préservation de la biodiversité. 

Des projets de plus grande ambition environnementale sont à l’étude sur l’Arène/Seytive à l’aval de 

Virieu-le-Grand mais ne sont pas l’objet du présent dossier de DIG. 

 

Mme BAUDET / M.PENNET : 

 

Mme Baudet rappelle leur souci du bon entretien des berges et des ruisseaux et relèvent le caractère 

important de cette déclaration d’intérêt général. En tant que propriétaire, elle précise être favorable au 

dialogue voire à la délégation de pouvoir.  

Réponse CCBS 

Ces éléments n’appellent pas de réponse de la CCBS. 

Elle souligne le caractère illisible des tableaux relatifs aux travaux, ainsi que l’information peu précise.  

Réponse CCBS 

Une version informatisée du dossier de DIG pour laquelle les tableaux de travaux peuvent être visionnés 

plus facilement était à disposition lors de l’enquête (documents pouvant toujours être téléchargés sur le 

lien ci-après : https://www.ccbugeysud.com/nos-services/gemapi/ ). 

Le dossier technique de DIG présente les grandes lignes des interventions envisagées. Des programmes 

annuels plus précis seront élaborés. Le Furans, dans sa partie médiane (cf. annexe 4, p66), bénéficiera 

d’une surveillance dans les secteurs d’habitation ou d’infrastructure routière mais sans intervention 

systématique, des actions de restauration/maintien de la biodiversité pourront y être réalisées.   

Elle estime que cette déclaration d’intérêt général pose le problème du respect du droit de propriété. 

Réponse CCBS 

En raison d’un manque de précision de cette remarque, la CCBS ne peut apporter de réponse 

supplémentaire à ce qui est déjà mentionné dans le présent dossier de réponse. 

 

 

https://www.ccbugeysud.com/nos-services/gemapi/
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Mme VOLLAT Lucette, 15 B rue du Centre 01470 Serrières de Briord : 

 

Mme Vollat fait remarquer que le dossier est très flou, imprécis sur les travaux qui vont être réalisés sur 

leurs parcelles. Si des dégâts sont avérés, l’agriculteur sera-t-il indemnisé ? Mme Vollat précise aussi 

qu’elle ne donnera aucune autorisation de passage. 

Réponse CCBS 

Sans précision relative aux parcelles concernées, la CCBS ne peut apporter de réponse précise à cette 

remarque. 

La CCBS précise toutefois que le dossier technique de DIG présente les grandes lignes des interventions 

envisagées. Des programmes annuels plus précis seront élaborés. Les propriétaires concernés par des 

accès de chantier ou zone de stockage seront contactés pour l’établissement de conventions de travaux 

définissant les modalités d’interventions et obligations de chacune des parties notamment en fin de 

chantier. Cette étape préalable permet d’éviter au maximum les impacts sur les parcelles et les 

indemnisations nécessaires.  

La CCBS rappelle par ailleurs que conformément à l’article L215-18 du code de l’environnement, l’arrêté 

préfectoral de DIG lorsqu’il est pris, s’impose, en ce qui concerne les droits d’accès aux parcelles pour la 

réalisation des travaux identifiés dans la DIG.  

Enfin, l’action de chaque propriétaire riverain en matière de prévention des inondations et préservation 

des milieux aquatiques permettra ainsi de limiter l’action publique sur les parcelles privées. 

Elle soulève le problème du ravinement du ruisseau Agnin notamment sous un pont situé au-dessus d’une 

parcelle de St-Germain-les-Paroisses leur appartenant. 

Réponse CCBS 

La CCBS a bien noté cette remarque et invite Mme Vollat à contacter directement le service GEMAPI de 

la CCBS pour évoquer ce sujet et organiser si besoin une visite terrain.  

 

M. GAILLARD PATRICK, 4 avenue de la Gare  Pugieu  01510 Chazey-Bons (observation déposée 

sur les registres des communes de Virieu le Grand, Chazey-Bons et envoyée par mail sur l’adresse mail 

de la DDT :       

 

M. Gaillard s’interroge tout d’abord sur l’objectif de l’enquête permettant d’intervenir sur du domaine 

privé avec des fonds publics pour pallier les carences de certains propriétaires alors que des propriétaires 

gèrent leurs parcelles en prenant en compte des critères écologiques et précise que cette opération 

d’intérêt général va avoir des conséquences problématiques pour lui. 

Réponse CCBS 

Dans le cadre de la présente DIG, la CCBS est autorisée à intervenir dans les secteurs à enjeux et lorsque 

les travaux revêtent un caractère d’intérêt général ou d’urgence, permettant de garantir la protection des 

personnes, des biens, des infrastructures/ouvrages publics et de préservation de la biodiversité.  

Ces actions, parfois lourdes financièrement et techniquement, doivent être, pour certaines menées à 

l’échelle cohérente du bassin versant, pour laquelle la CCBS est bien le maitre d’ouvrage compétent 

(compétence GEMAPI).  

Ces actions ne modifient en rien l’obligation d’entretien courant qui s’applique aux propriétaires riverains 

sur l’ensemble du territoire (au titre de l’article L2015-14 du CE). En ce sens, et en collaboration avec les 

communes, des courriers de rappel des bonnes pratiques d’entretien continueront d’être diffusés aux 

riverains dans les secteurs d’intérêt, permettant de conforter/accompagner l’action publique. 

M. Gaillard s’interroge sur la notion de « terrains attenants » et considère que l’ensemble de sa propriété 

correspond à cette notion même si elle est traversée par une bande de moins de 10 m correspondant au 

passage de la voie ferrée. Celui-ci pose le problème de sécurité de sa propriétaire car si l’intérêt public 
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permet le passage de pêcheurs sur sa propriété, comment savoir si les personnes installées en face de sa 

propriété sont bien des pêcheurs ou futurs cambrioleurs. 

M. Gaillard précise qu’il a été victime en effet de cambriolages, de vols, scions d’arbres fruitiers. Quid du 

droit de propriété et de la sûreté des biens ? 

Celui-ci rappelle aussi que les propriétaires restent responsables de l’entretien des terrains. Que se passe-

t-il en cas d’accident ou autre d’une personne qui traverserait sa propriété ? M.Gaillard soulève donc le 

problème de responsabilité et par la même des risques à couvrir par une assurance. 

Réponse CCBS 

L’article L435-5 du code de l’environnement (CE) prévoit que « Lorsque l'entretien d'un cours d'eau non 

domanial est financé majoritairement par des fonds publics, le droit de pêche du propriétaire riverain est 

exercé […] , gratuitement, pour une durée de cinq ans, par l'association de pêche et de protection du 

milieu aquatique agréée pour cette section de cours d'eau ou, à défaut, par la fédération départementale ou 

interdépartementale des associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique ». Il précise 

également que ce transfert du droit de pêche ne concerne pas « les cours attenantes aux habitations et les 

jardins ». Ainsi, le cas particulier de votre propriété pourra donc (si concerné par des travaux d’entretien) 

être étudié à la lumière de cette spécificité. 

Dans le cas d’un transfert de l’exercice du droit de pêche, l’article L435-6 du CE précise que « L'exercice 

du droit de pêche emporte bénéfice du droit de passage qui doit s'exercer, autant que possible, en suivant 

la rive du cours d'eau et à moindre dommage. Les modalités d'exercice de ce droit de passage peuvent 

faire l'objet d'une convention avec le propriétaire riverain ». Ainsi, l’établissement de ce type de 

document permet de fixer les droits, devoirs, responsabilités d’entretien et responsabilité en cas 

d’accident de chacune des parties. Ces éléments pourront ainsi être négociés et cadrés avec le 

cosignataire.  

Enfin, l’article L435-7 du CE précise que « Lorsqu'une association ou une fédération […] exerce 

gratuitement un droit de pêche, elle est tenue de réparer les dommages subis par le propriétaire riverain ou 

ses ayants droit à l'occasion de l'exercice de ce droit ». Ainsi, la nature des dommages ainsi que les 

modalités de prise en charge pourront éventuellement être fixées dans des conventions.  

Pour rappel, ces modalités de transfert de l’exercice du droit de pêche s’appliquent uniquement lorsque 
le tronçon est concerné par des actions d’entretien courant. Le secteur aval de l’Arène (confluence avec 
le Furans) est classé prioritaire en raison du volet « prévention des inondations » en lien avec les 
ouvrages routiers et la présence d’habitations. Ce sont plus particulièrement des actions de surveillance 
qui sont envisagées puisqu’à ce jour l’état de végétation et la présence d’embâcle ne semblent pas 
nécessiter d’action particulière.  

M. Gaillard met en avant une contradiction entre l’article 435-5 du Code de l’Environnement cité dans le 
projet d’enquête publique et l’article 3.9.2 du dossier : le premier vise l’ensemble du cours d’eau alors 
que le deuxième vise les seuls propriétaires riverains. Cette contradiction permet d’invalider les 
conventions souscrites par les propriétaires et d’empêcher ces derniers de conserver leur droit de 
pêche.  

Réponse CCBS 

Le sens de la question n’apparait pas « clair » pour la CCBS, elle tente toutefois d’apporter la réponse ci-
après. 

L’article L435-5 du code de l’environnement (CE) parle de « cours d’eau », dans ce cadre il s’agit de 
tronçons de cours d’eau pour lesquels les propriétaires privés pourront être concernés, s’ils sont 
concernés par des travaux d’entretien (uniquement, les autres travaux de la DIG ne sont pas concernés).  

Le paragraphe 3.9.2 du présent dossier de DIG précise qu’en amont de chaque intervention d’entretien 
les propriétaires seront contactés pour fixer les modalités d’interventions. Ce paragraphe apporte 
également une précision dans le cas où actuellement le droit de pêche bénéficie à une association 
privée (moyennement une rétribution financière au propriétaire), dans ce cas des conventions seront 
signées afin de fixer les modalités de transfert (ou non) de l’exercice du droit de pêche.  
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Pour M. Gaillard, la DIG pourrait avoir pour effet par le biais de l’article L 435-5 du Code de 
l’Environnement, de réduire le droit de propriété (obligation d’accepter les pêcheurs traversant les 
propriétés) alors que leur fiscalité est alourdie par l’instauration de la taxe GEMAPI.  La DIG aurait donc 
pour effet d’instaurer un déséquilibre. 

Réponse CCBS 

Pour rappel, la taxe GEMAPI, instaurée le 01/01/2022, fonctionne sur le principe de la solidarité à 
l’échelle territoriale et s’applique à tous, quelle que soit leur proximité avec les cours d’eau. Cette taxe 
ne finance pas que les actions d’entretien courant des cours d’eau mais surtout des actions de 
préservation de la qualité de l’eau/ des ressources, de réhabilitation écologique des rivières/zones 
humides et de prévention des inondations. Ces actions sont de nature à rendre des services aux 
riverains directs mais aussi à l’ensemble de la population (qualité de l’eau potable, maintien de la 
biodiversité, protection contre les crues, développement des loisirs liés à l’eau, etc.). Ces services 
écologiques sont difficilement chiffrables et peu comparables aux contributions réelles des usagers. 
D’autre part, l’action de chacun en matière de préservation des milieux aquatiques sera un des 
nombreux maillons permettant de maitriser le montant de cette taxe. 

M. Gaillard rappelle en outre que le lit de l’Arène a été creusé sur ses parcelles, il y a une bonne 
quarantaine d’années, et que l’action des pêcheurs a entraîné la destruction de la ripisylve, la 
dégradation du profil de l’Arène. Les conséquences de la DIG en permettant le libre accès aux pêcheurs 
ou autres (puisqu’il n’y aura pas de vérification) risquent de créer des effets plus négatifs que positifs sur 
la faune et la flore des rivières. 
M. Gaillard juge paradoxal qu’une déclaration d’intérêt général ayant vocation à protéger la faune 
l’expose à la prédation par ouverture de terrains jusqu’alors inaccessible aux pêcheurs. 

Réponse CCBS 

La qualité morphologique de l’Arène (aptitude à accueillir la vie aquatique et biodiversité) est 
effectivement dégradée, notamment dans sa partie aval avant la confluence avec le Furans. La faible 
diversité des écoulements (hauteur et vitesse), l’homogénéité des fonds et l’absence ou déconnexion de 
la ripisylve sont notamment les suites d’aménagements anthropiques passés, dont la modification du 
tracé et le curage du lit.  

Dans ce secteur de confluence, la CCBS focalisera ses actions sur la surveillance du site en lien avec les 
ouvrages routiers et la présence d’habitations ; et la réalisation de l’entretien si nécessaire.  

Les actions de réhabilitation morphologique et écologique font partie du champ de compétence de la 
CCBS, des actions futures pourront être entreprises dans le secteur aval si des volontés locales se 
manifestaient.   

M. Gaillard se plaint de n’avoir pas eu de réponses à ses questions envoyées par messagerie 
électronique à la responsable du dossier. 

Réponse CCBS 

Le service GEMAPI a bien réceptionné votre demande formulée par mail en date du 12/06/2023, et vous 
en a accusé réception le même jour. Cette demande concernant une enquête publique en cours, la CCBS 
a choisi de faire une réponse officielle via la procédure de DIG. A l’issu, le service GEMAPI se tiendra à 
l’écoute pour préciser certains points si nécessaire. 

Aussi, M. Gaillard conclut qu’il est en désaccord avec le projet actuel dans la mesure où il crée, en 
permettant l’ouverture de sa propriété privée, des risques d’atteinte à la sûreté des biens, de spoliation 
du droit de propriété et où ce projet obère sa capacité juridique et viole ses valeurs d’éco responsabilité 
(ouverture à la pêche d’une petite section de la rivière jusque-là préservée). 

Réponse CCBS 
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La CCBS a bien pris en compte l’ensemble des remarques formulées dans le cadre de la présente 
procédure et a taché d’y répondre.  

M. Gaillard souhaite que le dossier soit réécrit pour lever ces ambiguïtés et il serait favorable à la 
création d’une réserve de pêche officielle sur ces parcelles couvrant la période d’application de la 
Déclaration d’Intérêt Général. 

Réponse CCBS 

La CCBS n’a pas la compétence pour la création de réserves de pêche. Elle invite, Mr Gaillard à contacter 
les services de l’AAPPMA du Bas-Bugey et de la FDAAPPMA 01 pour réfléchir à cette possibilité, 
cohérente avec leurs missions de gestion piscicole et de protection des milieux aquatiques. Ces 
dernières pourront ensuite faire le lien avec la Direction Départementale des Territoires 01, chargée des 
arrêtés préfectoraux annuels en matière de réglementation de la pêche.  

 
Mme PERRIER BORGEY Maryse, commune de Colomieu 
 
Mme Borgey demande que la commune soit associée aux décisions d’intervention prises dans le cadre 
de ce dossier sur son territoire et souhaite que cela soit la même chose pour les autres communes. 

Réponse CCBS 

Des programmes annuels d’entretien seront bâtis de manière plus précise. Les communes concernées 
en seront informées. 

La CCBS demeure à l’écoute de la commune pour échanger autour du sujet de l’entretien des cours 
d’eau, comme elle a pu notamment le faire lors de la rencontre d’une partie du conseil municipal le 
13/12/2022. 

Celle-ci demande que les travaux entrepris dans le cadre du dossier d’intérêt général soient en 
concordance avec ceux envisagés dans le cadre du dossier de candidature déposé par la commune de 
Colomieu au titre de l’appel à Manifestation d’Intérêt Eau et Climat auprès de l’Agence de l’Eau Rhône 
Méditerranée Corse. 

Réponse CCBS 

Suites à divers échanges avec la commune, la CCBS a pris connaissance des démarches engagées sur la 
commune en matière « d’environnement ». Une coordination efficiente et réciproque est importante 
pour répondre aux enjeux de l’eau et des milieux aquatiques. 
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NOTE EN RÉPONSE AUX OBSERVATIONS DE LA FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE POUR LA PÊCHE ET LA 
PROTECTION DES MILIEUX AQUATIQUES DE L’AIN CONCERNANT LE DOSSIER DE DEMANDE DE 
DÉCLARATION D’INTÉRÊT GÉNÉRAL CONCERNANT LES INTERVENTIONS D’ENTRETIEN DES COURS 
D’EAU ET MILIEUX AQUATIQUES 
 
 

« Nous sommes conscients des enjeux, notamment au titre du risque inondation, mais nous 

souhaiterions que l'entretien des cours d'eau, notamment pour les thématiques atterrissements, 

embâcles et ripisylve, soit le moins interventionniste possible. En effet les atterrissements et 

embâcles participent à la vie du cours d'eau tant au niveau morphologique que sur la faune 

aquatique qu'il abrite. Nous sommes donc très favorables à la fixation des embâcles sur les 

zones où cela est possible » (FDPPMA01). 

 

Comme indiqué dans la mesure d’évitement E4 (cf 2.4.1 p34 du dossier), « les interventions sont 

limitées aux secteurs prioritaires et ne sont pas systématiques ». Les secteurs sont définis 

comme prioritaires de par leur niveau de sensibilité au risque d’inondation de zones à 

enjeux
3
 (cf 1.1 p27 du dossier). Le programme prévoit des zones de non-intervention dès lors 

que le risque est jugé faible. 

Concernant la gestion des bois mort, le programme prévoit qu’ils puissent être billonnés ou fixés 

dans les secteurs de priorité 3, dans l’idée de pouvoir former des embâcles dès que les enjeux le 

permette pour leur incidence favorable sur les mosaïques d’habitats aquatiques. 

 

« la période d'intervention pour l'enlèvement "des embâcles et déchets flottants ou non" a été 

fixée entre août et mars, cela se situe sur la période de fraie de la truite, le plus grand soin devra 

être pris afin de ne pas impacter les zones de reproduction (matière en suspension, destruction 

de frayère...). » (FDPPMA01). 

 

Si le calendrier proposé au dossier (cf. 3.2. page 40) prévoit d’être en capacité d’intervention y 

compris pendant la saison hivernale qui correspond également à la saison des crues, il n’en 

demeure pas moins que la mesure R4 proposée (cf. 2.4.1. page 33) indique que « les 

interventions sont réalisées en dehors des périodes sensibles des cycles biologiques des espèces 

concernées (hors urgence) ». Ainsi les interventions en période fraie ne seront réservés qu’aux 

urgences et dans le respect de l’ensemble des autres mesures d’évitement prévues au dossier. 

 

« En cas d'enlèvement d'atterrissement présentant des volumes importants et composé de 

sédiments à la granulométrie adaptée au cours d'eau il pourrait être intéressant, soit de les 

déposer en aval de l'ouvrage d'art qu'il met en péril, ou sur une zone proche présentant un 

déficit sédimentaire. » (FDPPMA01). 

 

La mesure de compensation C1 (cf. 2.4.1. page 33) prévoit que « tout matériau retiré d’un cours 

d’eau lui sera restitué, en amont ou en aval (classiquement, les matériaux pourront être prélevés 

au niveau d’un pont et réinjectés en aval) ». 

 

« La période retenue pour ce type d'intervention [enlèvement d’atterrissements] se situe entre 

août et octobre, nous avons pu observer durant ces dernières années une baisse important des 

débits des cours d'eau, il faudra donc veillez à ne pas impacter la faune avec les matières en 

suspension. » (FDPPMA01). 

 

                                                 
3
 zone dans laquelle se trouve des lieux habités, réseaux publics, infrastructures publics jugés vulnérables aux 

inondations ou zone dans laquelle une inondation ferait peser un risque sur la sécurité publique. 
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La mesure R3 (cf. 2.4.1. page 33) précise que « des dispositifs de filtration peuvent être prévus 

en aval des sites d’intervention pour limiter les émissions de matières en suspension ». 

En cas d’étiage sévère, et dans l’esprit de la mesure d’évitement E2, « les interventions sont 

réalisées autant que possible hors d’eau ». Les enlèvements d’atterrissement seront alors réalisés 

de manière à éviter des émissions de matières en suspension par le zonage d’intervention et la 

définition des cotes d’arasement au-dessus du fil d’eau. 

 

« Pour les entretiens de ripisylve il nous semble important de conserver un maximum d'arbre si 

ceux-ci ne présentent pas de risque imminent afin de limiter les zones d'ensoleillement qui 

favoriserait le réchauffement des eaux avec les périodes estivales critiques que nous traversons 

ces dernières années (les plantations qui accompagneront les coupes seront une bonne chose 

mais ces individus ne formeront pas un couvert végétal avant des années). Nous sommes donc 

aussi très favorables au renouvellement du peuplement par plantation, bouturage et 

ensemencement sur des zones où la ripisylve n'est pas optimale. » (FDPPMA01). 

 

Les abattages, élagages, recépages sont limités aux « cas où la végétation des rives présente un 

risque de chute et de génération d’embâcle au niveau et en amont direct d’une zone à enjeu
4
 » 

(cf. 3.4. page 15). En complément, la mesure de réduction R5 prévoit que « Les zones d’abattage 

n’occasionnent pas de zones à blanc de plus de 25m » (cf. 2.4.1. page 33). 

Le programme prévoit de participer au renouvellement des peuplements « dans les cas où la 

densité, l’épaisseur et/ou la diversité des formations boisées rivulaires sont jugées insuffisantes 

pour les maintenir dans un bon état de fonctionnement. » 

 

« Le Sétrin et son affluent le ruisseau de Cuzenet ainsi que l'Arène sont trois cours d'eau où des 

populations d'écrevisses à pattes blanches sont présentes, des précautions devront donc être 

prises afin de ne pas impacter cette espèce en forte régression et à fort enjeu patrimonial. » 

(FDPPMA01). 

 

Sauf erreur, les secteurs connus de présence de l’écrevisse à pattes blanches (Austropotamobius 

pallipes) sont identifiés en secteur non prioritaire et ne feront donc pas l’objet d’interventions 

d’entretien dans le cadre du présent programme. La communauté de communes participe aux 

efforts d’acquisition de connaissances sur cette espèce sensible et toute nouvelle information de 

présence utilement sera prise en compte au fil du programme dans le sens de la demande. 

 

« Lors de travaux d'entretien important la Fédération souhaiterait être tenu au courant afin de 

pouvoir prévenir les AAPPMAs en charge du secteur visé et éventuellement apporter son avis. » 

(FDPPMA01). 

 

La communauté de communes prendra soin d’informer la fédération et l’association locale pour 

toute intervention significative sur le lit et la ripisylve. 

 

« En cas de travaux en amont de la prise d'eau de la pisciculture de Chazey-Bons il faudra 

informer les pisciculteurs afin de ne pas mettre en péril la production en cas de pollution ou de 

taux important de matières en suspension. » (FDPPMA01). 

 

                                                 
4
 zone dans laquelle se trouve des lieux habités, réseaux publics, infrastructures publics jugés vulnérables aux 

inondations ou zone dans laquelle une inondation ferait peser un risque sur la sécurité publique. 
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Pour toute intervention entre les PK 17 à 21 du Furans, la communauté de communes prendra 

soin d’informer la fédération et l’association locale pour toute intervention significative sur le lit 

et la ripisylve. 
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Pièces jointes : Avis dans la presse  

 

 

Annonce du 19/05/2023 – Le Progrès 
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Annonce du  19/05/2023 : La voix de l’Ain 
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Annonce du 09/06/2023 : le Progrès 
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Annonce du 09/06/2023 : La Voix de l’Ain 

 

 

 

 


